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I.
1. 144 474 habitants et 57 780 logements recensés au 1er janvier 2012

Au 1er janvier 2012, l’Insee recensait 144 474 habitants à Saint-Quentin-en-Yvelines, soit 10% de la 
population des Yvelines. Avec plus de 25 000 habitants, et représentant de 19% à 23% de la population de 
l’agglomération chacune, Montigny-le-Bretonneux, Trappes, Élancourt et Guyancourt sont les communes 
les plus peuplées. Voisins-le-Bretonneux, Magny-les-Hameaux et La Verrière ont moins d’habitants mais ne 
sont pas pour autant de petites communes : elles comptent entre 6 000 et 11 700 habitants. La répartition 
des 57 780 logements du territoire est semblable à celle de la population : entre les communes, la part de 
logements et la part de population est globalement la même.

2. Une majorité de résidences principales

La majorité des logements de l’agglomération est occupée quotidiennement par des ménages  : les 
résidences principales représentent l’essentiel du parc de logements. Les résidences secondaires ou 
occasionnelles, déjà rares sur le département, le sont encore plus sur l’agglomération (moins de 1% du 
parc). Les logements vacants sont eux aussi peu nombreux sur la Casqy (4,4% du parc). Sur les 2 515 
logements vacants recensés par l’Insee en 2012, une grande partie se trouve à Trappes (775 logements, dont 
une part essentielle provient de la préparation ANRU et ne participent donc pas à la vacance permettant 
d’assurer la fluidité du parc, mais est liée à un processus exceptionnel) et à Montigny-le-Bretonneux (471). 
Le faible niveau de vacance caractérise les marchés tendus de l’habitat. En effet, il est admis qu’un taux de 
vacance minimum de 5% est nécessaire pour assurer la fluidité du marché.

Saint-Quentin-en-Yvelines compte donc quelques 54 838 résidences principales, soit autant 
de ménages, pour une population totale des ménages s’élevant à 142 563 personnes. Aussi, la taille 
moyenne des ménages saint-quentinois est de 2,60 au 1er janvier 2012, ce qui reste élevé comparé 
au département et à la moyenne française.

3. Un parc de logements récent…

Le recensement de l’Insee donne des indications sur l’époque d’achèvement des logements. Il concerne les 
données relatives à l’année 2008. 

Il révèle que le parc de logements de Saint-Quentin-en-Yvelines est récent par rapport à son 
environnement. Seuls 2% du parc de logements de l’agglomération datent d’avant les années 1950, 
contre 19% pour les Yvelines et 33% pour l’ensemble de la France métropolitaine. La moitié des résidences 
principales actuelles s’est construite dans les années 70 et 80, à l’occasion du développement de la ville 
nouvelle. Plus globalement, plus de 7 logements sur 10 ont été construits après les années 1975. 

A. Les grandes caractéristiques de la population et du parc de logements

LOGEMENTS ET HABITANTS

Répartition de la population en 2012

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Sources : Insee, RP 2012
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RÉPARTITION DE LA POPULATION DES YVELINES EN 2012

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Source : Insee, RP 2012
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I.
Seules les communes de La Verrière et de Trappes ont une part 
importante de leur patrimoine construit avant cette période 
(respectivement 82% et 56%) : le développement urbain de ces 
communes a, en effet, diminué dans les années 60. Plus précisément, 
il s’est concentré sur les démolitions - reconstructions des grands 
ensembles des années 50 et 60.

A partir des années 1990, le développement urbain a marqué le pas 
sur l’agglomération comparé aux débuts de la ville nouvelle : un 
quart des résidences principales est postérieur à 1990. Néanmoins, 
la part des logements construits sur l’agglomération après 
cette période reste nettement supérieure à celle des Yvelines 
(15%) ou de France métropolitaine (16%). En effet, certaines 
communes comme Guyancourt et Élancourt sont marquées par un 
développement récent et des nouveaux quartiers ont vu le jour, 
ou se sont nettement développés durant cette époque. Parmi eux, 
citons les quartiers de Villaroy et de l’Europe (Guyancourt), la Clef-de-
Saint-Pierre (Élancourt), Le Plan du Troux (Montigny-le-Bretonneux) ou 
encore le Hameaux – Croix aux Buis – Chapelle (Magny-les-Hameaux).

4. Des ménages occupants globalement jeunes…

L’indice de jeunesse est le rapport entre la population âgée de moins de 20 ans et celle 
âgée de 60 ans et plus.

La jeunesse de la population saint-quentinoise renvoie aujourd’hui, 
pour l’essentiel, à la jeunesse de son parc de logements. Saint-
Quentin-en-Yvelines se distingue ainsi de son environnement par 
une moyenne d’âge basse et un indice de jeunesse élevé.

En 2012, l’âge moyen y était de 34,9 ans sur l’agglomération, contre 
38,4 ans dans les Yvelines et plus de 40,7 ans en France métropolitaine. 
Cette moyenne est particulièrement basse à Trappes (32,8 ans) et à 
Guyancourt (33,9 ans).

La part des jeunes (0-19 ans) est plus importante à Saint-Quentin-
en-Yvelines que sur le reste du département  : 29% contre 27% dans 
les Yvelines. Ce constat est encore plus marqué pour les 0-25 ans qui 
représentent 36% de la population de l’agglomération alors qu’ils sont 
33% sur les Yvelines. Saint-Quentin-en-Yvelines a donc une population 
plus jeune que dans le reste du département. L’indice de jeunesse est 
plus élevé dans la Casqy que dans les Yvelines (2,18 contre 1,37). 

Types de logements en 2012

Nombre Rés.  
principales

Rés. 
secondaire, 

occas.

Logements 
vacants

 En-
semble

Elancourt 10 963 94,6% 0,3% 5,1% 100,0%
Guyancourt 11 400 96,0% 0,5% 3,5% 100,0%
Magny-les-Hameaux 3 437 94,9% 1,0% 4,2% 100,0%
Montigny-le-Bretonneux 14 161 95,3% 1,4% 3,3% 100,0%
Trappes 11 124 92,5% 0,5% 7,0% 100,0%
La Verrière 2 245 97,1% 0,0% 2,9% 100,0%
Voisins-le-Bretonneux 4 450 96,5% 1,1% 2,4% 100,0%
Saint-Quentin-en-Yvelines 57 780 94,9% 0,7% 4,4% 100,0%
Yvelines  603 858   92,3% 2,2% 5,5% 100,0%
France métropolitaine 33 212 136 83,0% 9,5% 7,5% 100,0%

Source : Insee, RP 2012

Population et logements à Saint-Quentin-en-Yvelines au 1er janvier 2012
Population Logements

Nombre % Nombre %
Elancourt 26 488 18% 10 963 19%
Guyancourt 28 039 19% 11 400 20%
Magny-les-Hameaux 9 061 6% 3 437 6%
Montigny-le-Bretonneux 33 680 23% 14 161 25%
Trappes 29 774 21% 11 124 19%
La Verrière 5 962 4% 2 245 4%
Voisins-le-Bretonneux 11 470 8% 4 450 8%
Saint-Quentin-en-Yvelines 144 474 100% 57 780 100%

Source : Insee, RP 2012

Source: INSEE RP, 2008 Lg
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I.
La structure de la population varie quelque peu selon les communes :

- Guyancourt a l’indice de jeunesse le plus élevé (2,86), qui s’explique notamment par la faible part des 
plus de 60 ans (10%) ;

- Trappes, qui compte 33% de sa population de moins de 20 ans, a également un indice de jeunesse 
élevé (2,69) ;

- La Verrière affiche l’indice de jeunesse le plus faible (1,70) avec une part des plus de 60 ans qui représente 
17% de la population totale. La présence du foyer Adoma, qui accueille des personnes de plus en plus 
âgées, explique pour partie ce résultat, mais c’est surtout l’absence de construction et la fidélité des 
habitants qui font que la population globale vieillit sur place.

5. … à l’image du type d’activité pratiqué

La jeunesse de la population saint-quentinoise se perçoit à travers les activités de ses habitants. 

La part des élèves, étudiants, stagiaires, celle des femmes, hommes au foyer ou autres inactifs représentent 
les parts les plus faibles de saint-quentinois (respectivement 7%, 3% et 3%). Leur poids est, en outre, 
identique à celle du département. A noter que cette répartition ne tient pas compte de la population de 
moins de 15 ans qui est, pour la majorité d’entre elle, scolarisée. D’ailleurs, le territoire se distingue par 
la surreprésentation de cette population de moins de 15 ans (22% à Saint-Quentin-en-Yvelines, contre 
21% dans les Yvelines), tout comme celle des actifs (54% des saint-quentinois, contre 50% des yvelinois). A 
l’inverse, la part des retraités ou préretraités est nettement moins importante : 11% sur l’agglomération, 
soit 6 points de moins par rapport au département. 

Ces spécificités liées à l’histoire de la ville nouvelle sont davantage marquées par rapport aux 
moyennes nationales où les retraités représentent 22% de la population, et les actifs 47%. La part des 
moins de 15 ans est, quant à elle, inférieure de 4 points par rapport à celle de la Casqy.

6. Une dominante de logements collectifs…

A l’échelle de l’agglomération, les types de logements sont identiques depuis plus de trente ans : le parc 
est composé de deux tiers d’appartements et d’un tiers de maisons individuelles. 

Cette répartition est à rapprocher de la localisation de Saint-Quentin-en-Yvelines par rapport à la capitale. 
Si les logements collectifs sont peu nombreux dans les espaces périurbains situés à l’Ouest de la capitale, 
leur part augmente logiquement à mesure que l’on se rapproche de Paris, des pôles d’emplois, d’habitats 
ou universitaires. 

Ainsi, les appartements sont majoritaires à La Verrière, Élancourt, Trappes, Montigny-le-Bretonneux 
et Guyancourt, et représentent entre 65% et 77% de leur parc.

Pyramide des âges en 2012

5% 3% 1% 1% 3% 5%
< 5 ans
5-9 ans

10-14 ans
15-19 ans
20-24 ans
25-29 ans
30-34 ans
35-39 ans
40-44 ans
45-49 ans
50-54 ans
55-59 ans
60-64 ans
65-69 ans
70-74 ans
75-79 ans
80-84 ans
85-89 ans
90-94 ans
95-99 ans

> 99 ans

Yvelines Saint-Quentin-en-Yvelines

Source : Insee, RP 2012

Types d’activités de la population en 2012

Ensemble Pop. 
< 15 ans Actifs Retraités, 

préretraités

Elèves, 
étudiants, 
stagiaires

Autres* %

Elancourt  26 488   22% 54% 13% 7% 4% 100%

Guyancourt  28 039   23% 57% 9% 7% 4% 100%

Magny-les-Hameaux  9 061   23% 52% 14% 7% 4% 100%

Montigny-le-Bx  33 680   20% 57% 11% 7% 4% 100%

Trappes  29 775   26% 49% 10% 6% 8% 100%

La Verrière  5 963   22% 48% 14% 7% 9% 100%

Voisins-le-Bretonneux  11 471   19% 52% 15% 10% 4% 100%

SQY  144 477   22% 54% 11% 7% 5% 100%

Yvelines  1 412 355   21% 50% 17% 7% 5% 100%

France métropolitaine  63 375 971   18% 47% 22% 6% 6% 100%
Source : Insee, RP 2012

* Femmes et hommes au foyer, autres inactifs

Hommes Femmes
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I.
Toutefois, certaines communes présentent une tendance inverse, 
avec une dominante de maisons individuelles. C’est notamment 
le cas de Magny-les-Hameaux et Voisins-le-Bretonneux, où près de 
70% des logements sont des maisons, soit une part supérieure aux 
moyennes départementales et françaises. C’est également le cas pour 
quelques communes situées à l’Est de l’agglomération (Châteaufort, 
Toussus-le-Noble, les Loges-en-Josas) et au Sud, en direction de la 
Vallée de la Bièvre.

Compte tenu du niveau des prix immobiliers, de la rareté de l’offre 
et de la nécessité d’optimiser le foncier, la part du collectif devrait 
augmenter à l’avenir. 

7…et de logements de taille relativement importante…

La typologie des résidences principales est globalement similaire 
à celle des Yvelines. Les grands logements sont majoritaires, avec près 
de 6 résidences sur 10 qui comportent 4 pièces ou plus. La constitution 
de la ville nouvelle reposait, en effet, clairement sur l’accueil des 
familles. La typologie de l’offre actuelle est donc marquée par cet 
objectif. Cependant, les très grands logements de 6 pièces et plus 
sont sous-représentés à Saint-Quentin-en-Yvelines par rapport 
au département (12%, contre 18%). Mais, à quelques exceptions 
près (Châteaufort, Toussus-le-Noble, Les Loges-en-Josas notamment), 
cette typologie de logements est surtout présente dans les communes 
plus éloignées de la capitale et de l’agglomération, où les maisons 
individuelles sont plus nombreuses. 

Les petits logements T1 ou T2 sont donc faiblement représentés 
(respectivement 7% et 16%). Or, les besoins de desserrement des ménages 
aujourd’hui augmentent les demandes sur ces types de logements. 

La part de T1 et T2 est plus importante sur les quartiers du centre ville de 
Guyancourt et de Montigny-le-Bretonneux, ainsi que sur les quartiers 
de la Clef-de-Saint-Pierre et de Villaroy, construits surtout après 1990.
Tous les quartiers de Trappes (excepté celui de La Boissière) présentent 
une part importante de petits logements. Sur l’ensemble de la commune, 
ils représentent 21% du parc. Voisins-le-Bretonneux et Magny-les-
Hameaux présentent une part de grands logements particulièrement 
élevée, avec près de 75% de T4 ou plus. Ceci s’explique par le fait que 
plus de 70% des résidences sont des maisons individuelles.

Typologies des logements en 2012

Nb. de 
logements T1 T2 T3 T4 T5 T6+ %

Elancourt 10 963 7% 14% 27% 23% 18% 12% 100%
Guyancourt 11 400 8% 17% 25% 25% 15% 9% 100%
Magny-les-Hameaux 3 437 3% 8% 14% 29% 22% 25% 100%
Montigny-le-Bx 14 162 8% 15% 24% 24% 16% 13% 100%
Trappes 11 124 8% 13% 32% 30% 12% 5% 100%
La Verrière 2 245 16% 10% 24% 27% 15% 8% 100%
Voisins-le-Bretonneux 4 450 8% 10% 9% 19% 22% 32% 100%
SQY 57 781 8% 14% 25% 25% 16% 12% 100%
Yvelines 603 858 7% 13% 23% 23% 16% 18% 100%
France métropolitaine 33 212 137 7% 14% 22% 24% 18% 15% 100%

Source : Insee, RP 2012

Types de logements en 2012

Nombre de 
logements Maisons Appartements Autres* %

Elancourt 10 963 34% 65% 1% 100%
Guyancourt 11 400 27% 72% 1% 100%
Magny-les-Hameaux 3 437 70% 30% 0% 100%
Montigny-le-Bx 14 162 31% 68% 0% 100%
Trappes 11 124 21% 77% 1% 100%
La Verrière 2 245 25% 74% 1% 100%
Voisins-le-Bretonneux 4 450 68% 31% 1% 100%
SQY 57 781 34% 65% 1% 100%
Yvelines 603 858 43% 56% 1% 100%
France métropolitaine 33 212 137 56% 43% 1% 100%

Source : Insee, RP 2012
* Logement-foyer, chambre d’hôtel, hébergement de fortune, pièce indépendantePart des logements collectifs en 2012

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Sources : Insee, RP 2012
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Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Source : Insee, RP 2012
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I.
8…et de grands ménages

Malgré une moindre présence des très grands logements, les ménages 
saint-quentinois sont, en moyenne, plus grands que ceux des 
Yvelines. Les ménages saint-quentinois de une ou deux personnes sont 
les plus fréquents, mais leur part reste inférieure celle des Yvelines (55%, 
contre 60%). A l’inverse, les grands et les très grands ménages y sont 
surreprésentés (4 points de plus pour les ménages de 3 et 4 personnes, 
et 2 points de plus pour les ménages de 5 personnes et plus).

Cette spécificité se retrouve en comparant la taille moyenne des 
ménages rapportée au nombre de pièces des résidences principales : 
à l’exception des logements de 1 ou 2 pièces, la taille moyenne des 
ménages saint-quentinois est supérieure à celle des Yvelines. 

9. Une part presque égale de locataires et de propriétaires

Les données de l’Insee indiquent qu’il y a, en 2012, près de 47% de 
locataires et 51% de propriétaires. Cet équilibre diffère de la moyenne 
du reste des Yvelines, où il y a 60% de propriétaires et 38% de locataires.

Le parc social représente une majorité des logements en location. 
Les 17 753 ménages locataires dans le parc social représentent 68% 
des locataires du territoire. 

Toutefois, ces données globales masquent là encore de profondes 
disparités selon les communes. A Trappes et à La Verrière, il y a seulement 
entre 22% et 27% de propriétaires et près de 60% de locataires du parc 
social. Guyancourt présente aussi un taux de propriétaires relativement 
faible (40%), près d’un ménage sur deux y est locataire du parc social. 
A l’inverse, Voisins-le-Bretonneux compte moins de 10% de locataires 
HLM, mais 73% de propriétaires. La part des locataires du secteur 
public est beaucoup plus importante sur la Casqy (32%) que sur le 
département (19%). 

Par différence, les propriétaires occupants et locataires du parc 
privé sont moins représentés sur l’agglomération  : seuls 15% des 
résidents sont locataires du secteur privé. Il n’est pas rare, en effet, de 
constater dans les territoires où le parc social a été bien développé que 
la part du parc privé reste limitée. On verra toutefois que ce segment 
de l’offre fait défaut sur la Casqy.

Composition des ménages en 2012

Nb. de 
ménages % 1 pers. 2 pers. 3 pers. 4 pers. 5 pers. 6 pers. 

et plus

Elancourt 10 370 100% 28% 29% 17% 17% 6% 2%
Guyancourt 10 944 100% 30% 27% 17% 17% 6% 3%
Magny-les-Hameaux 3 260 100% 19% 30% 18% 21% 9% 2%
Montigny-le-Bx 13 495 100% 27% 30% 19% 17% 5% 2%
Trappes 10 292 100% 25% 24% 18% 16% 10% 6%
La Verrière 2 178 100% 34% 23% 16% 14% 8% 5%
Voisins-le-Bretonneux 4 295 100% 21% 34% 17% 18% 7% 3%
SQY 54 834 100% 27% 28% 18% 17% 7% 3%
Yvelines 557 593 100% 29% 31% 16% 15% 6% 3%
France métropolitaine 27 567 914 100% 35% 33% 14% 12% 4% 2%

Source : Insee, RP 2012

Statuts d’occupation des logements en 2012*

Propriétaires Locataires 
privés

Locataires 
HLM loué 

vide

Logés à titre 
gratuit Ensemble

Elancourt 63% 15% 21% 2% 100%
Guyancourt 40% 15% 43% 1% 100%
Magny-les-Hameaux 61% 7% 31% 2% 100%
Montigny-le-Bx 63% 18% 17% 2% 100%
Trappes 27% 13% 58% 1% 100%
La Verrière 22% 18% 57% 2% 100%
Voisins-le-Bretonneux 73% 17% 9% 1% 100%
SQY 51% 15% 32% 2% 100%
Yvelines 60% 19% 19% 2% 100%
France métropolitaine 58% 25% 15% 2% 100%

Source : Insee, RP 2012
* Il s’agit des statuts d’occupation issus du recensement de l’Insee dont la répartition peut différer 
de la réalité. En particulier, la part des locataires sociaux est sous-estimée par rapport à celle du 

SRU 
(cf. partie sur les logements sociaux)

Résidences principales en 2011
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Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Source : Insee, RP 2011
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I.
10. Une sur-occupation présente mais marginale
La sur-occupation lourde est définie comme une superficie habitable de moins de 9m² 
par personne.
La sur-occupation légère est définie comme une superficie habitable de moins de 16 m² 
pour la première personne, et de moins de 11 m² pour les personnes suivantes. 

La problématique de la sur-occupation des logements est parti-
culièrement importante en région francilienne. L’urbanisation plus 
forte, les tensions du marché, la composition du parc avec peu de mai-
sons et beaucoup de petits logements accroît la sur-occupation. La part 
de logements en sur-occupation diminue avec le nombre de pièces. 
Malgré une baisse de la sur-occupation lourde et légère de depuis 1999, 
ce phénomène concerne près de 28 000 logements sur le département. 

Cette problématique est présente sur le territoire, mais elle reste 
marginale à l’échelle de l’agglomération. Cependant, elle concerne 
plus particulièrement certaines communes : à La Verrière, elle touche 
près de 7% des logements, 5% à Trappes et 2% à Elancourt, notamment 
dans le parc social. 

11. Un parc globalement confortable
Une classification des logements a été établie par le Direction Générale des Impôts 
(DGI) à partir d’une nomenclature type comportant huit catégories définies en fonction 
de l’impression d’ensemble dégagée, depuis les immeubles de grand luxe (catégorie 1) 
jusqu’aux très médiocres (catégorie 8). Cette classification a été établie en adaptant, 
aux normes locales de construction, les critères généraux concernant le caractère 
architectural, la qualité de la construction, la distribution du local et son équipement. Des 
locaux ont été choisis, par natures de construction pour chaque commune, pour illustrer 
chacune des catégories de la classification et servir de comparaison pour le classement 
de chaque logement. Le choix s’est porté, pour chaque catégorie, sur un ou plusieurs 
locaux particulièrement représentatifs de la catégorie. 

Le classement cadastral est un indicateur de la qualité globale du 
logement. Globalement, le parc de logements de l’agglomération 
est confortable : plus de huit logements sur dix sont considérés 
comme assez bons, bons ou très bons (catégories 1 à 5), soit une part 
supérieure à celle du département. Les logements appartenant 
aux catégories 7 et 8, considérés commes médiocres ou très 
médiocres, sont peu nombreux sur l’agglomération (0,6% du parc) 
et ne représentent pas un sujet de préoccupation majeure. En effet, 
les communes concernées par ce problème, notamment Trappes, ont 
pris des mesures pour améliorer le confort du parc, notamment dans 
le cadre des opérations ANRU. Ainsi, les logements dont le confort est 
moindre ont régressé en dix ans.

Les logements en suroccupation en 2013
Suroccupation légère Suroccupation lourde

Elancourt 489 229
Guyancourt 203 64
Magny-les-Hameaux 51 13
Montigny-le-Bretonneux 221 67
Trappes 975 496
La Verrière 295 136
Voisins-le-Bretonneux 29 5

Saint-Quentin-en-Yvelines 2 263 1 015

Yvelines 21 019 7 290
Source : Filocom, 2013 ; Traitements observatoire de la ville, Casqy 2015

ENSEIGNEMENTS

- Un territoire qui conserve ses grandes caractéristiques de 
ville nouvelle avec un parc de logements globalement récent, 
diversifié, confortable et occupé par des ménages jeunes, 
actifs et de taille relativement grande.

La qualité des logements à Saint-Quentin-en-Yvelines en 2013

Nombre de 
logements

Très bon, 
(1 à 3)

Bon, 
assez bon

(4 et 5)

Ordinaire
(6)

Médiocre, 
très 

médiocre
(7 et 8)

Ensemble

Elancourt 11 310 0,0% 97,6% 2,2% 0,1% 100,0%
Guyancourt 11 100 0,1% 84,1% 15,6% 0,2% 100,0%
Magny-les-Hameaux 3 529 0,5% 95,5% 3,0% 1,0% 100,0%
Montigny-le-Bx 14 386 0,0% 93,0% 7,0% 0,0% 100,0%
Trappes 11 809 0,0% 30,9% 67,1% 2,0% 100,0%
La Verrière 2 191 0,0% 96,0% 3,2% 0,8% 100,0%
Voisins-le-Bretonneux 4 499 0,0% 98,4% 1,3% 0,3% 100,0%
SQY 58 824 0,1% 80,4% 18,9% 0,6% 100,0%
Yvelines 621 237 1,6% 77,0% 20,1% 1,3% 100,0%

Source : Filocom, 2013
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B. Les dynamiques des marchés du logement

1. Un marché de l’accession contracté et difficilement abordable

Même s’il reste un peu plus dynamique que celui du département, le marché immobilier saint-
quentinois se contracte. Comme dans de nombreux endroits en France, le territoire est confronté à 
une hausse générale des prix de l’immobilier et à une baisse du nombre des transactions.

Entre 2009 et 2013, Saint-Quentin-en-Yvelines représente plus de 7% des transactions immobilières des 
Yvelines, soit une moyenne de plus de 1 500 transactions par an. Le marché saint-quentinois est centré 
sur les biens anciens et sur les appartements neufs. Comme sur le reste du département, les terrains à 
bâtir et les ventes de maisons neuves sont minoritaires. 

Géographiquement, les volumes des transactions dépendent de la taille du parc des communes et de la 
présence de résidences privées. Ainsi, la moitié des transactions se concentrent sur Élancourt et Montigny-
le-Bretonneux. Les communes de Trappes, Guyancourt et de Voisins-le-Bretonneux totalisent chacune entre 
11% et 16% des ventes. Enfin, le marché immobilier est plus restreint sur les communes restantes : Magny-
les-Hameaux enregistre une centaine de transactions par an et La Verrière en regroupe une vingtaine.

Globalement, les prix moyens pratiqués sur le territoire ces dernières années sont inférieurs à ceux 
enregistrés par la chambre des notaires sur l’ensemble du département. Cette situation résulte des 
prix avantageux des appartements anciens ou neufs qui attirent les acquéreurs.

Sur le territoire, la répartition des transactions et des résidences principales privées sont proches. Toutefois, 
il existe quelques différences qui s’expliquent notamment par les niveaux de prix : le marché immobilier 
est moins dynamique sur Voisins-le-Bretonneux, où les prix au m² sont élevés et supérieurs à la moyenne 
départementale et de l’agglomération, que sur Trappes où les prix sont inférieurs sur l’ensemble des 
produits (anciens, neufs, appartements, maisons). 

Une accession en neuf centrée sur les appartements

Sur l’agglomération, les transactions de terrains à bâtir et de maisons neuves sont peu nombreuses (3% du 
marché), et principalement concentrées sur Magny-les-Hameaux. A l’image des autres segments de marché, 
ces types de transactions se rétractent sur la dernière période quinquennale (2009/2013). D’une manière 
générale, cette offre est désormais restreinte, à des prix élevés, mais pourrait toutefois correspondre à une 
demande de cadres travaillant sur le territoire.

Les appartements neufs représentent eux 22% du marché immobilier saint-quentinois, soit 343 transactions 
par an, en moyenne entre 2009 et 2013. 

I.

Répartition du marché de l’accession à la propriété à la Casqy (2009-2013)

Moyennes annuelles 
(2009-2013)

Marché du neuf Marché de l’ancien
En-

semble
Appart. Maisons Terrains Total Appart. Maisons Total

SQY Nombre 343 12 43 398 742 405 1 148 1 546
% 22% 1% 3% 26% 48% 26% 74% 100%

78 % 11% 1% 8% 20% 44% 36% 80% 100%
Source : Bien, 2009-2013 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Nombre de transactions* et prix au m²

Moyennes annuelles 
2004-2008 2009-2013 Evolution moyenne 

annuelle
Transactions Prix moyen Transactions Prix moyen Transactions Prix moyen

SQY 1 982 2 782€/m² 1 503 3 110€/m² -4,8% +2,4%
Yvelines 23 424 3 098€/m² 20 141 3 476€/m² -2,8% +2,4%

Source : Bien, 2004-2013 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015
* Hors terrains à bâtir
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Un marché de la revente dynamique

Avec une moyenne de 1 148 transactions par an entre 2009 et 2013, le marché saint-quentinois de la revente 
est trois fois plus important que celui de la construction neuve. C’est le signe d’une certaine maturité dans le 
fonctionnement des villes qui voient ainsi des évolutions de population progressives et difficiles à anticiper. 
Le territoire étant attractif, la tendance à une valorisation de ces produits à la revente dont les prix ont 
fortement progressés, décalant progressivement l’offre de la réalité de la demande des ménages.

A elles seules, les ventes d’appartements anciens représentent près de la moitié du marché saint-quentinois 
et se concentrent sur Élancourt et Montigny-le-Bretonneux. Le prix moyen du m² est en hausse depuis dix 
ans mais reste en dessous de la moyenne départementale sur la majorité des communes de l’agglomération, 
à l’exception de Voisins-le-Bretonneux où les prix avoisinent les 4 000€/m².

La revente de maisons correspond à plus d’un quart du marché immobilier de Saint-Quentin-en-Yvelines 
(26%). Cela représente 405 transactions par an en moyenne, dont près de 30% sur la seule commune 
d’Élancourt. Les prix moyens pratiqués ont presque doublés en l’espace de dix ans et s’établissent autour de 
3 200€/m² sur la période 2009-2013. Les prix sur les communes de Guyancourt et de Voisins-le-Bretonneux 
y sont toutefois supérieurs (3 750€/m²). 

Des acquéreurs généralement locaux, jeunes et aisés 

L’analyse du profil des acquéreurs révèle un certain nombre de caractéristiques communes : 

- une appartenance aux catégories socioprofessionnelles supérieures, avec 60% de cadres et de 
professions intellectuelles supérieures parmi les acquéreurs ;

- une proximité géographique et un marché particulièrement attractif pour les personnes du 
département, avec plus de la moitié des acheteurs originaires de l’agglomération et près d’un quart, 
des Yvelines. Inversement, ce marché apparait donc peu ouvert dans l’espace francilien : les avantages 
connus de la ville nouvelle (cadre de vie attrayant, bon niveau d’équipement, tissu associatif dynamique, 
etc.), connus des résidents, sont peu partagés par l’extérieur ;

- une clientèle qui achète sur le territoire, relativement jeune, notamment par rapport aux vendeurs. Il 
est donc probable que les logements soient à nouveau occupés par des familles.
Les profils des acquéreurs reflètent également ces écarts de prix entre communes et entre quartiers : 
dans les secteurs où les prix sont élevés, les acheteurs sont généralement plus âgés et appartiennent aux 
catégories socioprofessionnelles des cadres et des professions intellectuelles supérieures. A l’inverse, les 
ouvriers et les employés peuvent difficilement accéder sur le territoire comme sur les Yvelines, et sont 
moins représentés parmi les acquéreurs.

TRAPPES

GUYANCOURT

ELANCOURT

MAGNY-LES-HAMEAUX

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

LA VERRIERE

VOISINS-LE-BRETONNEUX

Le marché du neuf

Discrétisation par seuils naturels
Quartiers Filocom

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Sources : Bien 2009-2013 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015
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2. Un parc locatif social important mais peu mobile

Les logements comptabilisés au titre de la loi SRU : logements issus du patrimoine des 
organismes HLM qu’ils soient conventionnés ou non APL avant 1977 et ceux uniquement 
conventionnés APL après 1977. Les logements intermédiaires type PLI sont donc exclus 
de la comptabilité. Les autres logements conventionnés APL, notamment des SEM, des 
résidences sociales, universitaires, des  logements foyers pour personnes handicapées, 
personnes âgées, travailleurs migrants et jeunes travailleurs et enfin des CHRS (centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale) : mais avec comme ratio 3 places d’urgence 
pour un équivalent logement (décret 2001-316 du 12 avril 2001). Lorsqu’un logement 
conventionné est vendu ou n’est plus conventionné, il est comptabilisé pendant cinq ans.

La comptabilisation des logements sociaux diffère en fonction de 
la source utilisée.

Les données issues du recensement de l’Insee permettent de situer les 
statuts d’occupation les uns par rapport aux autres à partir d’une base 
similaire. Le dénombrement des logements sociaux au titre de la loi 
SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) est plus précis.

Le Répertoire sur le Parc Locatif Social (RPLS), alimenté notamment par 
les informations transmises par différents acteurs (bailleurs sociaux, 
SEM, foncière, etc.), dresse l’état global du parc de logements locatifs 
de ces bailleurs sociaux au 1er janvier d’une année. Selon cette source, 
l’agglomération totalise 20 408 logements sociaux en 2012, soit 
17,9% du parc social des Yvelines, alors qu’elle représente, par 
ailleurs, 10,2% de sa population.

Un parc social inégalement réparti

Le taux de logements sociaux est ainsi de 39% à l’échelle de l’ag-
glomération, mais avec de fortes variations en fonction des com-
munes, allant de 72,2% pour La Verrière à 13,8% à Voisins-le-Breton-
neux (calcul SRU). 

La loi n° 2013.61 du 18 janvier 2013 sur la mobilisation du foncier 
et le logement social, dite « loi Duflot », impose désormais un 
minimum de 25% de logements locatifs sociaux. Les communes 
carencées  doivent réaliser 30% de logements sociaux (hors 
financement PLS) dans le cadre de tout permis de construire portant 
sur un immeuble collectif supérieur à 12 logements. 

Inventaire article 55 de la loi SRU au 1er janvier 2012*
Nombre de 
logements 

sociaux

Taux de 
logements 

sociaux

SRU 
(soumise à rattra-

page)
Elancourt 2 679 25,2% Non
Guyancourt 5 440 50,8% Non
Magny-les-Hameaux 1 077 32,7% Non
Montigny-le-Bretonneux 3 032 22,5% Non
Trappes 7 373 69,4% Non
La Verrière 1 490 72,2% Non
Voisins-le-Bretonneux 582 13,8% Oui

Source : Inventaire SRU, DRIHL
* Logements spécifiques inclus

Source : DREA - RPLS 2012
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I.
Outre Voisins-le-Bretonneux, cette actualité impacte également 
Élancourt et Montigny-le-Bretonneux dont les taux de logements 
sociaux sont proches du nouveau seuil fixé.

Un parc social vieillissant, géré par une diversité de bailleurs

Saint-Quentin-en-Yvelines est une ville nouvelle. Toutefois, les deux 
tiers de son parc locatif social actuel ont été construits depuis plus 
de trente ans. Parmi les logements les plus anciens, datant d’avant 
1950, 75% sont situés sur Trappes. 

La question de la réhabilitation est un enjeu fort. Les procédés 
productifs ne sont pas optimums en termes de qualité du bâti et 
d’isolation. Aujourd’hui, la réhabilitation a un coût trop élevé et 
les bailleurs doivent utiliser leurs fonds propres, ce qui limite les 
investissements de production de nouveaux logements. Les retours 
sur investissement dans une réhabilitation sont quasi-nuls. Ainsi, il 
n’y a pas nécessairement une volonté forte de réhabiliter l’ensemble 
du patrimoine. En parallèle, les nouvelles normes de construction 
et la volonté du territoire de « construire durable et de qualité » 
(certification CERQUAL habitat et environnement option performance) 
et notamment de produire BBC passif participent à un parc de logement 
de qualité à deux vitesses. Cette problématique est d’autant plus 
importante qu’avec 29 bailleurs, le parc social saint quentinois est 
diversifié. Cette multitude, et le fait que 17 d’entre eux comptent 
moins de 500 logements sur le territoire, limitent le partenariat. 
En effet, les bailleurs ayant un patrimoine faible sur le territoire n’y 
investissent pas nécessairement. Le suivi de la gestion et de la qualité 
de ces programmes peuvent être sujet à une vigilance moins forte. 
A contrario, les trois plus gros bailleurs du territoire (Efidis, Valophis 
Sarepa, OPIEVOY) représentent 38% du parc social saint-quentinois. 

Un parc social de moins en moins mobile

La rotation au sein du parc social est en baisse sur l’ensemble du 
territoire (hors livraisons). Le taux moyen oscille autour de 7% par 
an. Ce constat n’est pas spécifique à l’agglomération : entre 2003 et 
2008, il est passé de 9,7% à 8,2% dans les Yvelines, et de 8,2% à 6,5% 
en Île-de-France. La part des nouveaux entrants diminue fortement 
depuis les années 2000, d’autant plus que les logements libérés sont 
généralement de petites tailles : le taux de rotation se situe entre 10% 
et 12% pour les T1 et T2.

Source : DRHIL
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I.
Dans ce contexte, le renouvellement des ménages occupant le parc social est plus lent et renforce 
l’ancienneté d’occupation des ménages, en particulier dans les grands logements. En 2011, la durée 
moyenne d’occupation d’un logement HLM est de 8 ans, contre moins de 4 ans dans le locatif privé. Certains 
ménages effectueront leur parcours résidentiel uniquement dans le parc social. Avec une mobilité moindre, 
la question du vieillissement des occupants est inévitable.  

Dans le parc social, plus d’un tiers des ménages occupe le même logement depuis plus de dix ans. 
Chez certains bailleurs, cette part est supérieure à 50%. Il s’agit notamment de ceux dont le parc a une 
proportion élevée de grands logements datant des années 1980 : cette offre, dont le prix au m² est largement 
inférieur à celui du secteur locatif privé, renforce cet ancrage. L’écart de prix entre le locatif privé et le 
social, ainsi que le manque de produit similaire dans le privé, ne permettent pas de proposer une 
offre alternative et accessible.

Les bailleurs présents à Saint-Quentin-en-Yvelines

Nombre de 
logements

Efidis 3 065
Valophis Sarepa 2 452
OPIEVOY 2 227
Domaxis 1 873
Immobilière 3F 1 595
Antin Résidences 1 124
Versailles Habitat 1 074
Logement francilien 1 028
France Habitation 1 016
OSICA 968
La Sablière 664
LOGIREP 505
SNI Société Nationale Immobilière 386
Toit et Joie 371
Sofilogis 301
IRP Interprofessionnelle de la région parisienne 275
Batigère Île-de-France 258
Pierres et Lumières 204
La Chaumière 192
Espace Habitat Construction 170
Val-de-Seine 148
Batigère Sarel 115
Aedificat 97
Aximo 82
Résidence le logement des fonctionnaires 75
SA HLM Gestion maintenance aménagement Construction 56
PSR SAVO 55
Foncière 19
Emmaüs Habitat 13
Ensemble 20 408

Source : Casqy 2013

Epoque de construction des logements sociaux
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I.
3. Un marché du locatif privé restreint, donc cher

A Saint-Quentin-en-Yvelines, le segment locatif privé est peu présent. En 2010, il représente 15% 
des résidences principales du territoire, contre 19% dans les Yvelines et 25% en France métropolitaine. 
A l’origine de la ville nouvelle, ce patrimoine a été peu développé. Même s’il se développe avec les 
opportunités de défiscalisation, il ne réussit pas à répondre à la demande importante. 

Montigny-le-Bretonneux présente le taux de locataires privés le plus important, notamment dans les 
secteurs situés à proximité de la gare (Pas du Lac, Saint-Quentin, Plan de Troux). Il y a particulièrement 
peu de ménages locataires du privé à Magny-les-Hameaux (6,5%) car les propriétaires occupants sont très 
nombreux (61,0%). Le nombre de locataires du privé est aussi faible à Trappes et à La Verrière, la part locatif 
social y étant très importante.

Une offre rare

L’offre en maison semble extrêmement rare sur l’agglomération. Ces offres concernent uniquement de 
très grandes maisons d’une surface moyenne de 123m² et d’un loyer moyen de 1 693€. 

L’offre en appartements est plus importante, mais reste restreinte. 44 offres sont proposées sur le site 
de la FNAIM. La moitié de ces offres est située à Montigny-le-Bretonneux. 

L’offre est surtout importante pour les appartements de taille moyenne, avec près de la moitié des offres 
qui concerne les T3. Sur les 44 appartements observés, on recense 16 appartements de petite taille, 
comportant 1 pièce ou 2. Les T1 sont surtout présents à Guyancourt, ils se louent en moyenne à 644€. Les 
T2, à Guyancourt et Montigny-le-Bretonneux notamment, se louent en moyenne 

Un coût élevé

Un regard sur les petites annonces confirme la rareté de ce segment et son coût relativement 
important et disparate en fonction des communes. 

En 2008, le détail par commune indiquait d’importantes disparités de prix. En moyenne, il fallait 
compter 16,1€/m² à Guyancourt, alors qu’à Trappes, le prix moyen était de 12,5€/m². Cette distorsion valait 
pour toutes les typologies. 

La base Clameur permet de connaître les loyers des marchés du locatif privé et d’en observer les évolutions. Elle 
montre qu’au niveau de l’agglomération, les loyers sont légèrement supérieurs à ceux du département, 
avec une moyenne de 15,1€/m², contre 14,6€/m² sur le département. La rareté fait monter les prix.

L’évolution entre 2007 et 2008 montre que les loyers ont augmenté dans leur ensemble. Toutefois, cette 
évolution diffère selon les typologies de logements. La rareté de l’offre en petits logements a conduit à une 
augmentation particulièrement importante des loyers des T1 (+3,2%) et des T2 (+6,9%).

Les locataires privés à Saint-Quentin-en-Yvelines en 2010

Résidences 
principales

Nb. RP*
 occupées 

par des 
locataires 

privés

% RP* 
occupées 
par des 

locataires 
privés

Evol. nb de 
locataires 

privés 
2010/1999

(en %)

Evol. part de 
locataires 

privés
2010/1999
(en points)

Elancourt 10 505 1 626 15,5% +17,8% +0,8%
Guyancourt 10 670 1 501 14,1% +57,5% +2,7%
Magny-les-Hameaux 3 239 211 6,5% -11,7% -1,9%
Montigny-le-Bretonneux 13 237 2 404 18,2% +0,8% -1,1%
Trappes 10 006 1 244 12,4% +38,4% +2,8%
La Verrière 2 131 380 17,8% +406,7% +13,7%
Voisins-le-Bretonneux 4 277 734 17,2% 13,6% +0,3%
Saint-Quentin-en-Yvelines 54 066 8 099 15,0% +23,1% +1,3%
Yvelines 551 872 103 847 18,8% +3,6% -1,1%

Source : Insee, RP 1999 et 2010 (RP : Résidences Principales)

Prix moyens dans le locatif privé en 2008 (en €/m²)

Studio et 
1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 

et plus Ensemble

Elancourt 20,5 15,7 13,2 13 11,8 15,1
Guyancourt 21,2 15,3 14 12,9 16,4 15,7
Magny-les-Hameaux NR NR NR NR NR NR
Montigny-le-Bretonneux 19,7 16,9 13,2 12,6 12,4 16,1
Trappes 15,8 14,1 10,5 8,3 10 12,5
La Verrière NR NR NR NR NR NR
Voisins-le-Bretonneux NR NR NR NR NR NR
Saint-Quentin-en-Yvelines 19 16 12,8 11,2 12,9 15,1
Yvelines NR NR NR NR NR 14,6

Source : Clameur
NR : Non Renseigné

Prix moyens rapportés à la surface moyenne estimée (en €)
Studio et 
1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 

et plus
Surface moyenne estimée   (25m²) (45m²) (65m²) (85m²) (100m²)

Elancourt 512,5 706,5 858 1 105 1 180
Guyancourt 530 688,5 910 1 096,5 1 640
Magny-les-Hameaux NR NR NR NR NR
Montigny-le-Bretonneux 492,5 760,5 858 1 071 1 240
Trappes 395 634,5 682,5 705,5 1 000
La Verrière NR NR NR NR NR
Voisins-le-Bretonneux NR NR NR NR NR
Saint-Quentin-en-Yvelines 475 720 832 952 1 290

Source : Clameur, estimation des loyers à partir des surfaces moyennes des appartements selon FNAIM
NR : Non Renseigné
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I.
Un taux d’effort important pour les ménages

Si l’on ramène le prix en €/m² à la surface moyenne estimée via la FNAIM, 
un appartement 1 pièce coûte en moyenne 475€ sur l’agglomération. 
Avec un taux d’effort de 33%, il faut présenter un salaire d’au moins 
1500€ pour pouvoir y prétendre. 

Maisons mises en location (mai 2010)

Nombre 
d’annonces

Surfaces
moyennes

Loyers 
moyens 

(en€/mois)
Elancourt 1 100 1 350
Guyancourt 2 136 1 600
Magny-les-Hameaux 1 150 2 400
Montigny-le-Bretonneux 2 115 1 577
Trappes 0 - -
La Verrière 0 - -
Voisins-le-Bretonneux 4 121 1 708
SQY 10 123 1 693

Source : FNAIM, Site Internet consulté le 9 mars 2010

Appartements mis en location (mai 2010)

Nombre 
d’annonces

Nombre 
de pièces

Loyers 
moyens

(en €/mois)

T1-T2 T3 T4 et + T1-T2 T3 T4 et +

Elancourt 8 1 4 3 798 955 1 095
Guyancourt 8 8 0 0 713 - -
Magny-les-Hameaux 1 0 1 0 - 980 -
Montigny-le-Bretonneux 17 5 10 2 783 1 023 1 075
Trappes 4 0 2 2 - 870 935
La Verrière 0 - - - - - -
Voisins-le-Bretonneux 3 2 1 0 782 948 -
SQY 41 16 18 7 749 984 1 044

Source : FNAIM, Site Internet consulté le 9 mars 2010

ENSEIGNEMENTS

- Le marché immobiler saint-quentinois centré sur les biens 
anciens et les appartements neufs est confronté comme ailleurs 
à une hausse générale des prix et à une baisse du nombre de 
transactions.

- Le parc locatif social est important mais peu mobile et présente 
des écarts de prix élevés par rapport au segment locatif privé qui 
lui n’est que peu présent sur le territoire.
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C. Les dynamiques démographiques

1. Un maintien des naissances
Le taux de natalité est le rapport du nombre de naissances vivantes de l’année à la population moyenne de l’année.
Le taux de fécondité est le rapport du nombre de naissances vivantes au cours de l’année à l’ensemble de la population féminine en 
âge de procréer (nombre moyen de femmes de 15 à 50 ans sur l’année). A la différence de l’indicateur conjoncturel de fécondité, son 
évolution dépend en partie de l’évolution de la structure par âge des femmes âgées de 15 à 50 ans.
L’indice conjoncturel (ou synthétique) de fécondité évalue le nombre d’enfants qu’aurait une femme au cours de sa vie féconde, si 
elle se comportait conformément à la fécondité par âge observée au cours d’une année donnée. Il est obtenu par l’addition du nombre 
moyen de naissances par femme dans toutes les années définies comme fécondes (de 15 à 50 ans). Ainsi, l’effet de la composition de la 
population par âge est corrigé. L’indice de fécondité doit être au moins égal à 2,1 pour que le maintien de l’effectif d’une population soit 
assuré. Il est de l’ordre de 2,5 pour l’ensemble des pays du monde entre 2005 et 2010, mais de 1,5 en Europe pour la même période, où le 
remplacement des générations n’est plus réalisé.

Dans les années 1970, le développement de la ville nouvelle et l’arrivée massive de jeunes ménages a 
conduit à une augmentation exceptionnelle des naissances. Le nombre de femmes en âge de procréer, 
communément considérées comme celles de 15 à 50 ans, a été multiplié par 2,4 entre 1975 et 1985. 
Jusqu’à la fin des années 1990, le nombre de femmes en âge de procréer a augmenté plus rapidement 
que celui des naissances, conduisant à une baisse du taux de fécondité. Les naissances ont même diminué 
aux débuts des années 1990. Depuis les années 2000, les femmes de 15 à 50 ans sont moins nombreuses 
sur l’agglomération. Cependant, le territoire continue, d’une part, d’accueillir de jeunes ménages (cf. partie 
migrations), ce qui permet de limiter cette baisse. D’autre part, le nombre d’enfants moyen par femme 
augmente. Cette situation permet, aujourd’hui, de maintenir le nombre de naissances à un niveau élevé.

2. Une population qui vieillit
 
Le vieillissement de la population française s’est amorcé depuis plusieurs décennies et résulte, 
comme peuvent nous l’expliquer les démographes, de la baisse conjuguée de la fécondité et de 
l’allongement moyen de la durée de la vie. D’ici à 2050, au niveau national, les plus de 60 ans seront deux 
fois plus nombreux, et les plus de 75 ans seront trois fois plus nombreux par rapport à aujourd’hui. 

En 2012, la population saint-quentinoise est globalement jeune, mais elle vieillit également depuis 
plus de vingt ans. De plus, en raison de la composition particulière de sa population liée à l’histoire 
de la ville nouvelle, cette évolution est plus rapide que dans son l’environnement. Les nombreux 
ménages arrivés sur l’agglomération lors de son développement se rapprochent désormais massivement 
de l’âge de la retraite.
 
Les plus de 60 ans représentent désormais 13% de la population en 2012, contre 7% en 1999 et 4% en 
1982. Leur part reste toutefois inférieure à la moyenne départementale (20%) et nationale (24%). Cette 
augmentation est accentuée du fait de la stabilisation, voire de la décroissance, de la population de moins 
de 40 ans depuis les années 1990.

I.
Évolution des naissances, du taux de fécondité et de natalité à Saint-Quentin-en-Yvelines
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Évolution du taux de fécondité et de natalité à Saint-Quentin-en-Yvelines
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Indice conjoncturel de fécondité et âge moyen à la maternité à Saint-Quentin-en-Yvelines
1999 2012

Indice synthétique de fécondité 2,06 2,18
Âge moyen à la maternité 29,7 ans 30,6 ans

Sources : Insee, RP 1999 et 2012 ; Insee, Etat-Civil 1999 et 2012 ; 
Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015
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3. Un nombre de décès en hausse

Entre 2008 et 2012, 497 décès ont été dénombrés en moyenne 
chaque année à Saint-Quentin-en-Yvelines, soit un taux brut de 
mortalité de 3,6 pour 1000 habitants. Ce taux est nettement inférieur 
à celui des Yvelines et de la région francilienne (6,0‰) du fait de la 
relative jeunesse de la population et d’un taux de mortalité plus élevé 
chez les séniors.

Toutefois, le nombre de décès enregistrés sur l’agglomération est en 
constante augmentation depuis les années 1970. Initialement, cette 
tendance était principalement liée à l’augmentation de la population. 
Un accroissement du nombre d’habitants entrainant mécaniquement 
un accroissement du nombre de décès. Comme les nouveaux ménages 
s’installant sur le territoire étaient généralement jeunes, donc avec 
une mortalité moins élevée, le taux de mortalité s’est réduit jusqu’aux 
années 1990.

Désormais, le nombre d’habitant évolue moins rapidement et la 
population saint-quentinoise vieillit. Aussi, le nombre de décès et le 
taux de mortalité augmentent. En effet, ces derniers sont plus élevés 
chez les personnes de 65 ans et plus, qui sont désormais de plus en 
plus nombreuses sur le territoire. 

4. Un solde naturel stable, jusqu’à aujourd’hui
Le solde naturel (ou accroissement naturel ou excédent naturel de population) est la 
différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès enregistrés au cours d’une 
période. Les mots «excédent» ou «accroissement» sont justifiés par le fait qu’en général le 
nombre de naissances est supérieur à celui des décès. Mais l’inverse peut se produire, et le 
solde naturel est alors négatif .(Insee)

Les naissances, comme les décès, connaissent des évolutions erratiques 
d’une année à l’autre. Pour dégager des tendances, il est nécessaire de 
réaliser des moyennes sur plusieurs périodes. 

A Saint-Quentin-en-Yvelines, la différence importante entre le 
nombre de naissances et de décès reflète la structure particulière 
de sa population et sa jeunesse. Entre 2008 et 2012, les données de 
l’état-civil enregistrent une moyenne de 5 naissances pour 1 décès sur 
le territoire. Ce rapport est de 2,4 dans les Yvelines, et de 1,5 en France. 

I.
Évolution de la pyramide des âges entre 1982 et 2012
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Source : Insee, RP 1975 à 2012

Évolution de la population à Saint-Quentin-en-Yvelines 
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Evolution des décès et de la population par tranches quinquennales
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Evolution du solde naturel par tranches quinquennales
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Taux de mortalité à Saint-Quentin-en-Yvelines en 2012
Nombre de décès Population Taux de mortalité

Moins de 65 ans 185 132 450 1,4‰
65 ans ou plus 333 12 025 27,7‰
Ensemble 518 144 475 3,6‰

Sources : Insee, RP 2012 ; Insee, Etat-Civil 2012 ;Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 
2015
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C’est au début des années 1980 que ce ratio était le plus élevé : on comptait alors 8 naissances pour 1 décès 
sur l’agglomération.

Depuis la création de la ville nouvelle, le nombre de décès s’accroît régulièrement, en raison de l’augmentation 
et du vieillissement de la population locale. Les naissances, elles, ont fortement progressé en raison de la 
présence croissante de jeunes ménages et de femmes en âge de procréer. Le solde naturel, qui représente 
la différence entre les naissances et les décès, est le résultat de ces évolutions. Il a fortement augmenté 
jusqu’à la fin des années 1980, pour se réduire et, désormais, stagner depuis une quinzaine d’années : 
il est excédentaire de près de 2 000 personnes par an. 

5. Un solde migratoire déficitaire
Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en 
sont sorties au cours de l’année. Ce concept est indépendant de la nationalité. (Insee)

Le développement de la ville nouvelle s’est logiquement accompagné d’une arrivée massive 
d’habitants. Entre 1978 et 1982, le solde migratoire était largement positif et le territoire accueillait en 
moyenne chaque année plus de 4 000 personnes supplémentaires.

Ce solde exceptionnel s’est progressivement réduit jusqu’au début des années 1990. A partir de cette 
période, les sorties du territoire sont désormais supérieures aux entrées : le solde migratoire devient 
négatif. Au cours de cette décennie, l’agglomération perd plus de 670 habitants chaque année du fait des 
migrations. 

Cette situation s’accentue pendant les années 2000, avec un solde migratoire désormais largement 
déficitaire. Il faut noter que le déficit migratoire et son évolution négative ne sont pas spécifiques à Saint-
Quentin-en-Yvelines, mais concerne plus généralement l’ensemble du département.

Enfin, même s’il reste élevé, les tendances récentes montrent une certaine résorption du déficit migratoire : 
le territoire perd moins d’habitants.

Un territoire attractif pour les jeunes ménages, mais qui partent à l’âge de la retraite

L’examen du recensement et du modèle Omphale de l’Insee permettent de mieux comprendre quelles 
sont les tranches d’âges concernées par ces mouvements. Ces données révèlent que l’agglomération 
accueille des familles, mais ne garde ni ses jeunes, ni ses séniors.

En effet, les quotients migratoires sont positifs chez les jeunes adultes, âgés de 20 à 35 ans. Cette population 
est généralement très mobile (entrée dans la vie active, évolution du statut familial, primo-accession, 
décohabitation, etc.). Cependant, bien que nombreuses, ces arrivées de jeunes ménages ne suffisent 
pas à compenser les départs constatés sur les autres tranches d’âges.

I.
Evolution du solde migratoire apparent à Saint-Quentin-en-Yvelines
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Quotients migratoires par âge en 2007
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6. Une composition familiale qui évolue
Une famille monoparentale comprend un parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires (n’ayant pas d’enfant) (Insee)

Depuis quelques décennies, la société française est marquée par de profondes mutations des 
structures familiales. Le « modèle familial traditionnel », fondé sur un couple composé d’une femme et 
d’un homme ayant des enfants communs, ne constitue plus, dans les faits, le seul mode d’organisation 
de la vie familiale. Moins stables qu’autrefois, les couples mariés ou non, sont affectés par des séparations 
de plus en plus fréquentes : environ une union sur trois, voire une sur deux en région parisienne, s’achève 
aujourd’hui par une rupture. Il en résulte un accroissement considérable de familles monoparentales, 
alors que, pendant longtemps, celles-ci n’avaient représenté qu’une faible proportion de l’ensemble des 
familles, la monoparentalité étant autrefois pour l’essentiel issue du veuvage. 
Source : Familles monoparentales, familles recomposées : un défi pour la société française. Rapport d’information sur l’activité de la délégation aux droits des femmes et 
à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes pour l’année 2005-2006.

En 2012, on dénombre 6 625 familles monoparentales à Saint-Quentin-en-Yvelines, soit 31% de plus 
qu’en 1999. Près de 12% des familles saint-quentinoises sont des familles monoparentales et ces dernières 
regroupent plus de 20% des enfants de moins de 25 ans.

Cette multiplication de la monoparentalité va de paire avec la multiplication des recompositions familiales. 
En effet, la monoparentalité n’est, le plus souvent, qu’une situation transitoire et les parents qui se sont 
séparés assez jeunes reprennent généralement au bout d’un certain temps une vie de couple avec un 
nouveau conjoint.

Outre l’augmentation de la monoparentalité, la composition familiale du territoire connaît, plus 
généralement, des évolutions qui contribuent à réduire la taille moyenne des ménages saint-
quentinois :
  

- une diminution des couples avec enfant(s), même si cette structure reste majoritaire sur l’agglomération ;
- une augmentation des ménages d’une personne et des couples sans enfant.

Dans le même temps, les statuts matrimoniaux changent et participent également à la baisse de 
la taille moyenne des ménages : augmentation de la part des divorcés, des célibataires et des veufs et 
veuves, au détriment de celle des couples avec ou sans enfant(s). 

I.
Évolution du statut familial des saint-quentinois
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Évolution de la composition familiale saint-quentinoise
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I.
7. Un phénomène de décohabitation marqué

La décohabitation désigne le moment où des personnes formant un même foyer cessent d’habiter le même logement. Elle peut intervenir pour différentes raisons :
- la sortie des jeunes adultes hors du foyer parental, au cours des études ou lors de l’entrée dans la vie active;
- la séparation des couples, suite à une rupture conjugale ou à une mutation professionnelle.

Un ménage, au sens du recensement de la population, désigne l’ensemble des personnes qui partagent la même résidence principale, sans que ces personnes soient nécessairement unies par 
des liens de parentés. Un ménage peut être constitué d’une seule personne. Il y a égalité entre le nombre de ménages et le nombre de résidences principales.

A l’échelle de la France métropolitaine, le phénomène de décohabitation tend à s’accentuer depuis les années 1970, en raison notamment 
de l’augmentation des séparations des couples, d’une plus grande mobilité des personnes. En conséquence, pour maintenir un niveau de 
population égale sur un territoire, une collectivité doit construire de nouveaux logements afin de loger la population décohabitante. 
En effet, le phénomène de rotation dans les logements ne permet pas nécessairement une adéquation entre l’offre et la demande en logements : 
lorsque les enfants quittent le domicile familial, les parents ne déménagent pas nécessairement pour un logement plus petit. La diversité des 
profils d’habitants, l’évolution des modes de vie, et le niveau des prix des logements, nécessitent des ajustements permanents entre l’offre et la 
demande par le biais de nouvelles constructions. 

Au 1er Janvier 2010, Saint-Quentin-en-Yvelines comprend une population des ménages de 142 325 habitants, pour 54 061 ménages. Sur la 
période 1999-2010, le nombre de ménages saint-quentinois augmente plus vite que la population, principalement en raison de la 
décohabitation (12,8 % de hausse contre 1,7 %). Ce phénomène est plus marqué sur le territoire de l’agglomération qu’à l’échelle des Yvelines 
ou de l’Île-de-France en raison de la structure plus jeune de sa population. Cette tendance est moins marquée sur la période 2006 – 2010, où une 
légère baisse de la population et une hausse plus modérée du nombre de ménages sont observées. L’agglomération atteint probablement 
une certaine « maturité démographique » avec des évolutions qui s’inscrivent de plus en plus dans la moyenne de son environnement.

La baisse de la population des ménages vient d’une baisse du rythme des naissances et d’un solde migratoire négatif. La hausse du nombre 
de ménages est essentiellement due à un effet de la décohabitation qui crée 220 ménages supplémentaires par an sur la période considérée.

La structure de la population de Saint-Quentin-en-Yvelines demeure plus jeune que celle des Yvelines ou que celle d’Île-de-France, 
en raison de sa particularité de Ville nouvelle, mais le territoire connaît néanmoins un vieillissement de sa population. En effet, 
l’agglomération peine à retenir ses jeunes décohabitants qui partent poursuivre leurs études ou à l’occasion de leur parcours professionnel : le 
solde migratoire pour les 18-24 ans est négatif.

Ce départ des jeunes décohabitants hors du territoire est compensé par un solde positif pour les 25-39 ans, concentré sur les communes 
d’Elancourt, Guyancourt, Magny-les-Hameaux et Montigny-le-Bretonneux, qui sont celles qui accueillent le plus les jeunes familles. Le solde 
migratoire est négatif ou nul pour les tranches d’âge 40-54 ans et 55-64 ans, qui correspondent aux familles constituées. Ainsi, alors que le solde 
migratoire de l’agglomération est globalement négatif, le nombre de ménages augmente de 0,46% par an, essentiellement par le biais de la 
décohabitation.

ENSEIGNEMENTS

- Un nombre de naissances encore élevé qui permet encore 
un maintient de la population mais qui connaît des évolutions 
rapides porteuses d’un risque de faire baisser la population : 
un solde migratoire négatif, un vieillissement massif, un 
départ des enfants du domicile familial, une évolution de la 
composition des ménages qui tend à faire baisser leur taille 
(monoparentalité, etc.)
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I.
D. Les conséquences des évolutions récentes

1. Une taille des ménages qui diminue rapidement

Les évolutions démographiques et sociétales décrites précédemment (jeunes en décohabitation, 
séparation de couples, vieillissement, etc.) conduisent à un desserrement des ménages. Autrement 
dit, à une réduction de leur taille moyenne. Les ménages saint-quentinois composés de 3 personnes et 
moins augmentent de manière continue, tandis que le nombre des grands ménages s’est stabilisé dans les 
années 1990, et décroît depuis 1999.

La conjugaison de ces évolutions entraine une forte baisse de la taille des ménages du territoire 
depuis les années 1990. A cette période, l’Insee comptait 3,25 personnes par ménage. En 2012, cette 
moyenne est de 2,60. Ce niveau reste toutefois élevé, comparé au département (2,48) et à la moyenne 
nationale (2,25).

Le desserrement des ménages n’est pas spécifique à l’agglomération. Il s’agit d’un phénomène national. 
Cependant, cette tendance est plus marquée localement en raison de la composition particulière de 
la population saint-quentinoise, liée à son histoire de ville nouvelle. Les jeunes ménages arrivés lors de 
son développement se rapprochent aujourd’hui massivement de l’âge de la retraite. Aussi, entre 1999 et 
2009, la taille des ménages saint-quentinois s’est réduite deux fois plus rapidement que sur le reste 
des Yvelines. Cela signifie que les besoins en logements provoqués par le desserrement sont élevés, 
notamment ceux liés à la décohabitation des nombreux jeunes du territoire. Ils le seront encore à l’avenir 
car les marges d’évolution sont encore grandes. 

2. Une croissance démographique qui ralentit

Avant d’atteindre 144 474 habitants au 1er janvier 2012, la population de Saint-Quentin-en-Yvelines a 
évolué en plusieurs phases successives depuis les années 1970 et le développement de la ville nouvelle : 

- une croissance importante dans les années 1970, dans un contexte de création de la ville nouvelle 
et de constructions de logements : l’agglomération est passée de 32 000 à 81 000 habitants. A cette 
époque, la croissance de la population est due principalement à une solde migratoire excédentaire et 
aux entrées massives d’habitants. Cette population étant composée principalement de jeunes ménages, 
les naissances ont augmenté. Le solde naturel, largement positif, a également participé à l’augmentation 
de la population ;

- dans les années 1980, la population continue de croître, mais à un rythme moins important. 
L’accroissement de la population est due pour moitié au solde naturel positif et aux migrations, ces 
dernières étant toutefois moins importantes que sur la période précédente ;

Evolution de la taille moyenne des ménages
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Evolution de la taille moyenne des ménages depuis 1999
Taille moyenne des ménages

1999 2007 2012
Elancourt 2,80 2,61 2,52
Guyancourt 2,89 2,65 2,51
Magny-les-Hameaux 3,05 2,81 2,77
Montigny-le-Bretonneux 2,83 2,56 2,48
Trappes 3,03 2,91 2,86
La Verrière 2,98 2,83 2,59
Voisins-le-Bretonneux 3,18 2,82 2,65
Saint-Quentin-en-Yvelines 2,92 2,70 2,60
Yvelines 2,64 2,53 2,48
France métropolitaine 2,40 2,29 2,25

Source : Insee, RP 1999, 2007 et 2012

Evolution de la population saint-quentinoise depuis 1968
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I.
- depuis les années 1990, le solde migratoire continue de 
décroître pour devenir négatif. Les sorties sont désormais plus 
nombreuses que les entrées. Le solde naturel connaît également 
un fléchissement, mais reste positif, soutenu par des naissances 
toujours importantes, ce qui permet de compenser le déficit 
migratoire. Cette situation permet à la population de poursuivre 
sa croissance, mais à un rythme de plus en plus lent.

A Saint-Quentin-en-Yvelines, la croissance démographique moyenne 
était ainsi de +0,9% par an sur la période 1992-2002, en forte baisse par 
rapport à la période 1982-1992 où elle était de +3,8% par an. Elle est 
sans commune mesure avec celle des années 1970, où le taux moyen 
s’élevait à +9,2% par an, ce qui constitue une des spécificités des 
villes nouvelles. Le ralentissement démographique s’est poursuivi 
depuis les années 2000, avec une population qui est désormais stable 
entre 2002 et 2012. Sur la dernière période, le taux d’évolution de la 
population saint-quentinoise est inférieur à celui de l’environnement 
(département, France métropolitaine).

Les communes présentent des disparités en matière d’évolution 
de leur population. Sur ce point, Montigny-le-Bretonneux, commune 
la plus peuplée de l’agglomération, après des évolutions importantes 
perd aujourd’hui des habitants (-0,3% par an en moyenne sur la 
dernière décennie, soit près de 1000 habitants en moins entre 2002 
et 2012). La population d’Élancourt, de La Verrière et de Voisins-le-
Bretonneux diminuent légèrement. Le nombre d’habitants de Magny-
les-Hameaux augmente progressivement depuis une quarantaine 
d’années. Trappes, qui perdait des habitants entre 1990 et 2000, en 
a gagné sur la dernière période. Enfin, Guyancourt est la seule ville 
de l’agglomération à connaître un taux d’évolution annuel supérieur 
(+0,7% par an), mais l’augmentation de la population s’est quand 
même ralentie en comparaison avec la période précédente.

Evolution de la population sur les dernières décennies
Population municipale* Taux d’évolution annuel moyen

1972 1982 1992 2002 2012 1972/82 1982/92 1992/02 2002/12
ELA 6 443 20 129 23 489 27 050 26 488 +13,6% +2,1% +1,5% -0,1%
GUY 2 611 10 983 19 812 26 425 28 039 +15,3% +6,5% +3,0% +0,7%
MAG 2 185 7 035 8 015 8 807 9 061 +12,4% +2,0% +1,0% +0,3%
MON 1 287 14 093 32 471 34 681 33 680 +28,1% +9,3% +0,7% -0,3%
TRA 20 282 29 763 30 419 29 119 29 774 +4,0% +0,5% -0,5% +0,2%
VER 4 783 6 674 6 157 6 055 5 962 +4,2% -0,6% -0,2% -0,1%
VOI 1 510 5 229 11 427 12 244 11 470 +13,5% +8,3% +0,7% -0,6%
SQY 39 101 93 906 131 791 144 381 144 474 +9,2% +3,8% +0,9% +0,0%
78 983 518 1 196 828 1 317 744 1 371 8931 412 356 +2,1% +1,0% +0,4% +0,3%
FM** 51 367 54 335 57 003 57 741 63 376 +0,6% +0,5% +0,5% +0,6%

Source : Insee, RP 1968 à 2012 ; Traitements Observtoire de la Ville, Casqy 2015
* Populations intercensitaires estimées à partir des données des recensements de l’Insee

** en milliers

Evolution de la population sur les dernières décennies
1972-1982 1982-1992 1992-2002 2002-2012

Tx d’évolution annuel moyen de la pop. +9,2% +3,8% +0,9% +0,0%
du au solde naturel +2,1% +1,9% +1,5% +1,3%
du au solde migratoire +7,1% +1,9% -0,6% -1,3%

Source : Insee, RP 1968 à 2012 ; Insee, Etat-civil 1968 à 2012 
Traitements Observtoire de la Ville, Casqy 2015

ENSEIGNEMENTS

- Des évolutions démographiques et sociétales conduisant à une 
diminution rapide de la taille des ménages et à un ralentissement 
de sa croissance démographique.
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I.
E. L’impact sur le point mort 

1. Les hypothèses du point mort sur la période 2012-2027
Point mort : nombre de logements à construire, sur une période donnée, sans effet démographique. 

Le simple maintien de la population d’un territoire sur une période donnée peut engendrer un 
besoin en construction neuve significatif. Ces derniers sont approchés par le calcul du point mort 

Le renouvellement du parc de logements, la réduction de la taille des ménages (desserrement) ou encore 
la variation des logements vacants et des résidences secondaires induisent, à population constante, la 
nécessité de construire de nouveaux logements. Le niveau du point mort repose sur différentes 
hypothèses d’évolution de ces facteurs . Plusieurs scénarios sont envisagés dans ce chapitre. Le point 
mort dépend également de l’année de référence retenue car les besoins en construction neuves ne 
seront pas les mêmes selon que l’on maintienne la population saint-quentinoise à son niveau de 1990 
(environ 125 000 personnes), de 1999 (environ 140 000 personnes) ou de 2012 (environ 142 500 personnes).

Ici, le point mort est calculé sur une période de 15 ans et concerne la période 2012-2027. Il revient à 
calculer le nombre de logements qui devraient être construits d’ici à 2027 pour garantir le maintien 
de la population saint-quentinoise recensée en 2012, soit environ 142 500 habitants.

1.1. Les hypothèses de desserrement des ménages 

Le niveau du point mort est particulièrement sensible à l’évolution de la taille des ménages. Une 
infime variation de la taille des ménages peut entrainer des besoins très importants pour maintenir la 
population d’un territoire. 

La difficulté pour estimer le desserrement vient du fait que l’évolution de la taille des ménages n’est 
pas toujours linéaire. Poursuivre les tendances observées de la sorte jusqu’en 2027 peut conduire à des 
hypothèses peu réalistes avec, pour certaines communes ayant connu un desserrement marqué, une taille 
moyenne des ménages se situant en-deçà d’un niveau plancher. 

En règle générale, lorsque la taille moyenne des ménages est élevée, un fort desserrement est attendu. 
Quand celle-ci est plus faible et tend vers un niveau plancher, le desserrement est plus faible. C’est 
notamment le cas pour Saint-Quentin-en-Yvelines qui se trouve une situation transitoire avec :

- des ménages qui restent globalement plus grands qu’ailleurs ;

- une taille moyenne des ménages qui s’est fortement réduite en raison des modifications structurel-
les qui touchent la population (vieillissement, augmentation de la monoparentalité, etc.) ;

- une tendance à la baisse de la taille des ménages saint-quentinois qui connaît un fléchissement à 
mesure qu’elle se rapproche des moyennes départementale, régionale et nationale.

Données de référence du calcul du point mort
Situation de départ Situation visée

Population
2012

Taille des 
ménages

2012

Logements 
vacants 

2012

Taux de 
vacance 

2012

Résidences 
principales 

2012

Population
2027

Saint-Quentin-en-Yvelines 142 556 2,60 2 942 5,1% 54 838 142 556
Source : Insee, RP 2012 
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I.
La première hypothèse retenue est celle d’un desserrement 
tendanciel des ménages jusqu’en 2027. En réalisant des projections 
exponentielles qui prennent en compte les changements de tendances à 
partir des données recensées par l’Insee depuis 1999, la taille moyenne 
des ménages saint-quentinois s’éléverait à 2,30 personnes par 
ménage à l’horizon 2027. 

Les deux hypothèses alternatives sont les suivantes : 

- une baisse plus lente de la taille des ménages : cette dernière 
s’établirait à 2,40 personnes par ménage en 2027 ; 

- a l’inverse, un desserrement plus rapide qui conduirait à une 
moyenne de 2,25 personnes par ménage à l’horizon 2027.

1.2. Les hypothèses d’évolution de la vacance

Contrairement à la taille des ménages, le niveau de vacance a 
généralement un impact plus faible sur le niveau point mort. 

Étant donné le contexte tendu sur les besoins en logements en Île-
de-France, une hypothèse d’augmentation majeure de la vacance 
semble à écarter. 

Deux hypothèses sont  donc retenues : 

- la première d’entre elles consiste à maintenir le stock de logements 
vacants de l’agglomération au même niveau entre 2012 et 2027, 
soit 2 942 logements. Dans ce premier cas, l’influence de la vacance 
sur le point mort est donc nulle ;

- la seconde hypothèse est un objectif théorique qui correspond au 
taux de vacance minimum nécessaire pour assurer la fluidité du 
marché immobilier, soit 5,0% du parc de logements. Le taux de 
vacance converge pour atteindre cette valeur à l’’horizon 2027. Pour 
être pertinent, ce taux doit être appliqué à un parc de logements 
qui augmente entre 2012 et 2027. Pour ce faire, on retiendra les 
trois hypothèses d’évolutions de la taille des ménages définies 
précédement. 

Besoins annuels de constructions neuves liés à la vacance

Vacance 2027

Maintien du nombre de logements vacants à 2 942 logts Taux de vacance de 5,0%

Taille des ménages 2027 Taille des ménages 2027

Tendanciel 
plus lent

(2,40 pers.)

Tandanciel
(2,30 pers.)

Tendanciel 
plus rapide
(2,25 pers.)

Tendanciel 
plus lent

(2,40 pers.)

Tandanciel
(2,30 pers.)

Tendanciel 
plus rapide
(2,25 pers.)

Besoins annuels 
2012-2027 0 logement 0 logement 0 logement 10 logements 20 logements 25 logements

Source : Insee, RP 2012 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Niveau de vacance - hypothèses

Situation de départ Vacance 2027

Logements vacants 
2012

Maintien du nombre de 
logements vacants Taux de vacance de 5,0%

Saint-Quentin-en-Yvelines 2 942 logements 5,1% 2 942 logements 5,0%

Source : Insee, RP 2012 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Desserrement des ménages - hypothèses

Situation de départ Taille des ménages 2027

Taille des 
ménages

1999

Taille des 
ménages

2007

Taille des 
ménages

2012

Tendanciel 
plus lent Tandanciel Tendanciel 

plus rapide

Saint-Quentin-en-Yvelines 2,92 pers. 2,70 pers. 2,60 pers. 2,40 pers. 2,30 pers. 2,25 pers.

Source : Insee, RP 2012 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Besoins annuels de constructions neuves liés au desserrement des ménages

Taille des ménages 2027

Tendanciel 
plus lent Tandanciel Tendanciel 

plus rapide

Besoins annuels 
2012-2027 300 logements 480 logements 570 logements

Source : Insee, RP 2012 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Besoins annuels liés à la vacance (n ; n+15) = (Nombre de logements vacants n+15 - Nombre de logements vacants n) / 15
= ((Parc de logements n+15 - Résidences principales n+15) - Nombre de logements vacants n) / 15
= (((Résidences principales n+15 / Taux de résidences principales n+15) - Résidences principales n+15) - Nombre de logements vacants n) / 15
 = (((Population n+15 / Taille des ménages n+15) / (1 - Taux de vacance n+15)) - (Population n+15 / Taille des ménages n+15) - Nombre de loge-
ments vacants n) / 15
NB : les résultats ont été arrondis

Besoins annuels liés au desserrement (n ; n+15) = ((Population n / Taille des ménages n+15 - Résidences principales n) / 15
NB : les résultats ont été arrondis
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I.
1.3. Les hypothèses d’évolution du renouvellement du parc 

La construction neuve ne constitue pas l’unique facteur d’évolution du parc de logements. Il 
faut également tenir compte des démolitions qui interviennent dans le parc de logements et des 
changements d’usages, comme la transformation de logements situés en rez-de-chaussée en locaux 
d’activité, la fusion de plusieurs logements en un seul, ou la division d’un seul en plusieurs, ou encore 
l’utilisation d’anciennes maisons ou appartements par des professions libérales. Sachant que le mouvement 
inverse, de transformation de locaux d’activité ou de bureaux en logements, existe aussi, même s’il semble 
plus rare. Les besoins de renouvellement liés à l’obsolescence d’une partie du parc sont évalués par les 
sorties nettes du parc : les démolitions, les changements d’usage, la modification structurelle du bâti. Il 
permet d’estimer le renouvellement « naturel » du parc. 

Le premier scénario consiste à appliquer un taux de renouvellement de 0,3% du parc de logements 
par an. Ce taux est habituellement retenu dans le calcul du point mort pour de nombreux territoires et 
revient à renouveller 35% du parc en 100 ans. 

Toutefois, cette hypothèse ne tient pas compte de l’histoire de la ville nouvelle et de l’ancienneté 
de son parc de logements. En effet, l’analyse des déclarations et des permis de construire accordés à 
Saint-Quentin-en-Yvelines sur la dernière période quinquennale (2010-2014) a permis d’approcher et de 
quantifier le niveau réel de renouvellement sur le territoire, commune par commune. 

Dans le détail, les changements d’usages entrainant la création ou la suppression de logements 
sont peu fréquents. Ils concernent une dizaine de logements par an en moyenne et se concentrent 
principalement sur Magny-les-Hameaux et Montigny-le-Bretonneux. Des logements sont ainsi transformés  
pour permettre l’exercice d’une profession spécifique (cabinet d’avocat, médical, dentaire, de psychologie, 
maison d’assistantes maternelles, etc.). Inversement, d’anciens bureaux ou locaux commerciaux changent de 
destination pour (re)devenir des logements. Sur la période quinquennale observée (2010-2014), il faut noter 
que les changements d’usages ont créés plus de logements qu’il n’en ont détruits. Outre les changements 
d’usages, moins d’une dizaine de logements sont démolis chaque année à Saint-Quentin-en-Yvelines 
pour des opérations de renouvellement. Ces opérations permettent de remplacer des constructions 
vétustes par des maisons neuves ou de petits ensembles collectifs. Ces démolitions sont quasi-exclusivement 
localisées dans les secteurs anciens de l’agglomération : La Verrière (village), Trappes (la Boissière, centre 
ville), Guyancourt (centre ville, La Minière) et Magny-les-Hameaux (Cressely). Ces statistiques ne tiennent pas 
compte des démolitions-reconstructions liées à l’ANRU du fait de leur caractère exceptionnel.
 
A Saint-Quentin-en-Yvelines, le renouvellement reste encore faible. Si son impact réel sur le point mort 
est marginal comparé à celui du desserrement, il convient toutefois d’être prix en compte. Deux scénarios 
alternatifs sont ainsi retenus : 

- celui d’un renouvellement annuel d’une quinzaine de logements qui équivaut au rythme observé 
ces dernières années (hors ANRU). A noter que ce niveau correspond à un renouvellement du parc 
individuel ancien de 0,3%/an ;

- celui d’une augmentation modérée du renouvellement annuel récemment observé sur le territoire.

Besoins annuels de constructions neuves liés au desserrement des ménages

Renouvellement annuel 2012-2027

0,3% du parc / an Maintien du niveau 
observé

Augmentation du niveau 
observé

Besoins annuels 
2012-2027 170 logements 15 logements 25 logements

Source : DDC, 2010-2014, Casqy 2015 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Renouvellement du parc - hypothèses

Situation de départ Renouvellement annuel 2012-2027

Parc de 
logements 

2012

Renouvellement 
annuel observé

2010-2014

0,3% du parc 
/ an

Maintien du 
niveau observé

Augmentation 
du niveau 
observé

Saint-Quentin-en-Yvelines 57 780 
logements 15 logements 170 logements 15 logements 25 logements

Source : DDC, 2010-2014, Casqy 2015 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015

NB : les résultats ont été arrondis
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I.
2. La synthèse des scénarios du point mort 2012-2027

Le point mort résulte de l’addition des trois composantes suivantes : desserrement des ménages, fluidité 
des marchés et renouvellement du parc.

Compte tenu des hypothèses d’évolutions de ces composantes développées dans les paragraphes 
précédents, le point mort saint-quentinois est estimé entre 315 logements et 765 logements par an 
pour la période 2012-2027.

2.1. Le scénario haut (défavorable)

Le scénario haut correspond à un point mort de 765 logements par an entre 2012 et 2027 pour maintenir 
la population saint-quentinoise à 142 500 habitants. Il résulte de l’addition de plusieurs hypothèses :

- un desserrement des ménages qui se poursuit à un rythme plus soutenu que celui relevé sur les 
dernières périodes pour atteindre 2,25 personnes par ménages en 2027 ; 

- une augmentation des besoins de construction neuve pour pouvoir maintenir la vacance à un 
taux de 5,0% en 2027 afin de favoriser la fluidité du marché immobilier ;

- un renouvellement « théorique » de 0,3% par an du parc de logements de l’agglomération, soit  
l’équivalent de 170 logements chaque année. Dans ce scénario, le facteur renouvellement représente 
près d’un quart du point mort .

2.2. Le scénario bas (favorable)

Le scénario bas correspond à un rythme de construction de 315 logements par an sur la période 2012-
2027. Ce scénario favorable repose sur l’hypothèse d’un desserrement des ménages moins rapide que 
celui de la période précédente (1999-2012). Ainsi, la taille moyenne des ménages s’établirait à 2,40 à 
l’horizon 2027.

En parallèle, le parc de logement continue de se renouveller au même rythme que sur les périodes 
précédentes observées. Pour palier à ces disparitions liées aux démolitions ou aux changements d’usages, 
une dizaines de logements neufs supplémentaires sont nécessaires. Si ce chiffre parait faible au regard 
du renouvellement qui peut être enregistré sur d’autres territoires, il reflète la réalité d’une ville 
nouvelle d’une quarantine d’années dont le parc ancien est minoritaire.

Enfin, en considèrant que le nombre de logements vacants reste identique entre 2012 et 2027 et s’élève 
toujours à un peu moins de 3 000 logements, les besoins liés à la vacance n’ont pas d’impact sur le point 
mort dans ce scénario.

Hypothèses retenues pour le calcul du point mort 2012-2027 (scénario haut)

Taille des ménages Vacance Renouvellement Point mort 
annuel

2012-2027Hypothèse Besoins 
annuels Hypothèse Besoins 

annuels Hypothèse Besoins 
annuels

Scénario haut
Tendanciel 
plus rapide
(2,25 pers.)

570 
logements 5,0% 25

logements 0,3%/an 170 
logements

765
logements

Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Hypothèses retenues pour le calcul du point mort 2012-2027 (scénario bas)

Taille des ménages Vacance Renouvellement Point mort 
annuel

2012-2027Hypothèse Besoins 
annuels Hypothèse Besoins 

annuels Hypothèse Besoins 
annuels

Scénario haut
Tendanciel 
plus lent

(2,40 pers.)

300 
logements

2 942 
logements 

vacants

0
logement

Maintien 
du niveau 
observé

15 
logements

315
logements

Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2015
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I.

ENSEIGNEMENTS

- Un point mort important : une baisse de la taille moyenne 
des ménages, un taux de vacance faible et un renouvellement 
du parc de logements encore limité : maintenir la population 
saint-quentinoise nécessite une production en logements neufs 
conséquente.

2.3. Le scénario central 

Le scénario central correspond à un point mort annuel de 530 logements. 

Dans ce scénario, le desserrement des ménages suit une évolution tendancielle, passe de 2,60 personnes 
par ménage en 2012, à 2,30 en 2027 et continue de se rapprocher des moyennes du département et de la 
région. La baisse de la taille des ménages représente plus de 90% des besoins liés au point mort, soit près 
de 480 logements. Ce résultat est cohérent avec celui du Programme Local de l’Habitat (PLH2) de Saint-
Quentin-en-Yvelines 2012-2017.

Les besoins liés au renouvellement du parc représentent une vingtaine de logements chaque année.  
Ce niveau se situe légèrement au-dessus de ce qui est observé sur le territoire ces dernières années car 
ce mouvement pourrait être favorisé par la volonté croissante de limiter l’étalement urbain pour pouvoir 
développer des projets de logements neufs. Cette hausse modérée est également liée à la poursuite du 
vieillissement naturel du parc saint-quentinois.

Enfin, les besoins de constructions neuves liés à l’évolution de la vacance sont modérés et représentent 
eux-aussi une vingtaine de logements par an. Ils correspondent à l’effort de construction qu’il serait 
nécessaire de faire pour favoriser la fluidité du parc de logements en maintenant un taux de vacance à 5,0% 
en 2027.

Hypothèses retenues pour le calcul du point mort 2012-2027 (scénario central)

Taille des ménages Vacance Renouvellement Point mort 
annuel

2012-2027Hypothèse Besoins 
annuels Hypothèse Besoins 

annuels Hypothèse Besoins 
annuels

Scénario haut Tendanciel 
(2,30 pers.)

480 
logements 5,0% 25

logements

Maintien 
du niveau 
observé

25 
logements

530
logements

Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Pour en savoir plus :

« Le parc de logements à Paris », Préfecture de Paris / DULE / Bureau de l’Habitat, juillet 

2007

Jacquot A. : « Projections de ménages pour la France métropolitaine à l’horizon 

2030 », Insee Résultats société, n°60, février 2007

De Biasi K., Louchart P. : « Horizon 2030 : vieillissement important de la population 

en grande couronne », Insee IDF, IAU IDF, Insee Ile-de-France à la page, n° 388, mars 2012

Decondé C. : « Baisse modérée de la taille des ménages en Ile-de-France », Insee Ile-

de-France à la page, n° 291, juin 2012

« Analyse des besoins en logements à l’horizon 2017 en Bretagne - Note de synthèse », 

CETE de l’Ouest, DREAL Bretagne, avril 2012
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F. Les dynamiques liées à la construction neuve

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un instrument de planification et de mise en œuvre de la politique 
locale de l’habitat qui « définit les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en 
logement et à assurer entre les communes et les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l’offre de logements. » (Code de la Construction et de l’Habitation art. L302-1)

Le PLH est  à la fois  un outil de connaissance qui dresse un état des équilibres et déséquilibres sur le marché 
immobilier, un outil de prospective qui évalue les besoins en logements et les grandes orientations et un 
outil pour l’action qui définit des objectifs et des moyens pour leur mise en œuvre.

C’est une obligation légale instaurée par la loi du 7 janvier 1983, renforcée par la loi d’orientation sur la ville 
du 13 juillet 1991, puis par celle du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales et enfin 
par la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement. 

1. Un premier PLH (2006-2012) impacté par des éléments conjoncturels

Le 16 novembre 2006, l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines approuvait son premier 
Programme Local de l’Habitat (PLH). Ce dernier couvrait la période 2006-2012 et s’orientait autour de 
trois enjeux prioritaires en étroite interaction, dont : 

- un objectif démographique, afin de maintenir une croissance modérée de la population ;

- des objectifs urbains et de qualité de vie, éviter l’accroissement des déplacements automobiles, 
développer des programmes économes en foncier et en énergie ;

- un objectif de mixité sociale, afin de permettre la réalisation de tous les parcours résidentiels (mixité 
des produits et diversité des types de logements).

Pour répondre à ces enjeux, le PLH1 prévoyait notamment un certain nombre d’actions à mettre en œuvre, 
permettant d’agir :

- en faveur des publics spécifiques (séniors, étudiants et jeunes handicapés, personnes en situation 
précaire, gens du voyage) ;

- sur les différents aspects du parc de logements : parc social, copropriétés ;

- sur les formes urbaines et sur le foncier.

Pour répondre à ces enjeux, le PLH prévoyait la construction de 5 363 logements, soit plus de 890 par 
an, entre 2006 et 2012. Ces objectifs étant déclinés par commune. 

Dès l’été 2008, la mise en œuvre du PLH1 a été entravée par les conséquences de la crise immobilière. 

Ainsi, dans un contexte global marqué par la crise financière et la politique d’austérité, le secteur du 
logement est touché dans toutes ses composantes. 

I.
Plusieurs projets ont du faire face aux conséquences de cette crise : ruptures de commercialisation, retards 
de livraison, etc. La remise en cause des aides fiscales à l’investissement (fin du dispositif Scellier en 2013, 
par exemple), la diminution des aides à la pierre, les nouveaux prélèvements sur les collectifs d’Action 
Logement et les organismes HLM, participent également au ralentissement de la production neuve. Par 
ailleurs, en matière de production de logement social, la Communauté d’agglomération a rencontré des 
difficultés pour valider et équilibrer des opérations liées à la reconstitution ANRU. Enfin, la complexité des 
opérations, qui mixent les destinations des logements (accession sociale, locatif social, libre), et l’allonge-
ment des validations de la programmation souvent complexe freinent la production de logements.

Ce contexte global et local qui n’était pas en faveur de la production de logements explique un 
bilan du PLH1 en demi-teinte. A la fin de l’exercice du PLH1, le taux de réalisation de la programmation 
atteint 47% des objectifs fixés.

La production locative sociale est faible par rapport à celle de l’accession libre qui a presque atteint 
l’objectif fixé. C’est notamment le cas à Trappes où le renforcement de la production libre a participé au 
rééquilibrage de l’offre de logements sur la commune, conformément aux objectifs du projet ANRU.

2. Un contexte législatif et local en évolution

Le contexte législatif a beaucoup évolué depuis l’adoption du premier Programme Local de 
l’Habitat : 

-la loi de 2009 de MObilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion (MOLLE) dont les 
mesures concernent les acteurs du logement (1% logement, bailleurs sociaux, l’Agence nationale de 
l’habitat - ANAH), l’accession sociale à la propriété avec l’extension du Pass foncier au collectif et sa 
simplification, l’investissement locatif et le conventionnement ANAH, la mobilité au sein du parc social ;

-le Grenelle de l’environnement, dont les chantiers prioritaires concernent la rénovation thermique 
des bâtiments, la lutte contre la précarité énergétique, le développement des énergies renouvelables 
et positives;

-la loi du « Grand Paris » et sa déclinaison (Territorialisation des Objectifs Logements - TOL) qui fixe 
comme objectif la construction de 1965 logements par an sur un périmètre regroupant l’ensemble des 
communes de Saint-Quentin-en-Yvelines, ainsi que Maurepas et Coignières.

Localement, le contexte a également fortement évolué avec la création de l’Opération d’Intérêt 
National (OIN) Paris-Saclay, l’approbation du Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) 
et l’apparition de nouveaux outils du département (Etablissement public foncier des Yvelines 
- EPFY, Contrat de développement de l’offre résidentielle -CDOR, Association départementale 
d’information sur le logement - ADIL).
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I.
3. Une programmation prévisionnelle de 1 300 logements par an (PLH2 2012-2017) 

Lors du conseil communautaire du 25 avril 2013, la Communauté d’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines s’est dotée d’un nouveau Programme Local de l’Habitat pour la période 2012-2017 
(PLH2). Son élaboration s’est articulée autour de plusieurs ambitions : 

- définir des objectifs partagés, intégrant les besoins en logements liés à l’Opération d’Intérêt National 
(OIN) et permettant un développement habitat-activité reprenant ainsi le projet de convention avec 
l’État ; (cf. encadré sur la convention habitat-activité ci contre)

- établir un programme opérationnel, en définissant la localisation et le potentiel de logements des 
opérations avec l’étroite collaboration des communes ;

- intégrer davantage la notion de développement durable dans les politiques de développement 
de l’agglomération, en accentuant la réflexion sur les modes de fabrication de la ville pour lui permettre 
d’évoluer en fonction des modes de vie et des opportunités.

Le premier PLH a permis de structurer une politique de l’habitat entre les sept communes de Saint-
Quentin-en-Yvelines en définissant des actions et un niveau de production de logements. Des 
orientations et des objectifs ont été repris dans le PLH2 afin d’assurer une continuité dans la mise en œuvre 
de la politique de l’habitat. 
Afin de rééquilibrer l’offre de logements par rapport aux profils et aux besoins des ménages, 
pour renforcer le parcours résidentiel des habitants (notamment des ménages en difficulté et aux 
ressources intermédiaires), et pour répondre aux besoins des habitants, des usagers et des salariés, 
le programme prévoit une production de qualité et diversifiée basée sur l’équilibre suivant : 35% de 
locatif social, 32% d’accession aidée, 33% de programmes libres.

Le PLH2 s’articule autour de la poursuite de l’offre de logements en fixant un objectif de produire 
1 300 logements par an entre 2012 et 2017, soit un total de près de 7 800 logements. Les objectifs 
de construction de l’agglomération fixés dans ce cadre restent ainsi supérieurs au point mort du 
territoire. Cette situation conforte ainsi l’effort des communes de Saint-Quentin-en-Yvelines, et constitue 
un objectif ambitieux par rapport à la capacité des communes à accueillir ce développement dynamique. 

4. Un bilan du PLH2 à mi-parcours (2012-2014) supérieur au niveau du point mort

Si les objectifs du PLH2 sont atteints, à l’image des mises en chantiers enregistrées sur les premières 
années de ce programme, l’hypothèse d’un renouveau démographique et d’un renforcement du 
pôle francilien serait réaliste. 

En effet, entre 2012 et 2014, 140 permis de construire ont été autorisés pour un total de 3 575 logements. 
Ainsi, 93% des objectifs à mi-parcours ont été réalisés et 46% des objectifs fixés. Ce résultat est donc proche 
des objectifs fixés et s’inscrit au sein d’une tendance à la hausse de la production de logements sur le 
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I.
La Convention Habitat - Activité (2011-2015)

L’équilibre habitat-emploi constitue un enjeu fort de Saint-
Quentin-en-Yvelines, second pôle économique de l’Ouest parisien et 
territoire intégré à l’Opération d’Intérêt National (OIN) Paris-Saclay.

L’agglomération est porteuse d’une grande diversité de logements, mais 
l’offre proposée n’est pas à la hauteur des besoins des ménages issus du 
territoire et des actifs y travaillant sans y résider. Dans ce contexte, la 
convention d’équilibre habitat-activité a pour objectif d’assurer 
à Saint-Quentin-en-Yvelines, pour la période 2011-2015, un 
développement économique équilibré et proportionnel aux 
capacités d’accueil des populations, en rapprochant les bassins 
de vie et d’emploi et en minimisant les déplacements pendulaires 
domicile-travail. Il s’agit de positionner l’agglomération au cœur 
du développement de la région Île-de-France en proposant une offre 
adaptée aux actifs et en assurant un niveau de réponse quantitatif et 
qualitatif qui accompagne et anticipe le développement économique. 

Cette convention a été signée le 26 août 2011 par le Préfet des 
Yvelines et s’articule autour de l’objectif suivant : respecter le 
ratio d’équilibre logements-activités économiques fixé à 2 sur 
la base des permis de construire autorisés pour le logement, et 
des déclarations d’ouverture de chantier pour l’activité (en m² 
SHON). A titre de comparaison, le ratio était de 1,2 m² de logement 
pour 1 m² d’immobilier d’entreprise entre 2002 et 2010. La convention 
intègre également des objectifs en matière de diversité d’habitat, avec 
notamment la production nouvelle de logements sociaux à hauteur de 
33% (reconstitution ANRU et logements spécifiques compris). 

La convention d’équilibre prévoit la construction de près de 4 100 
logements entre 2011 et 2015, soit une production de l’ordre de 
818 logements par an. 

Ce travail a permis d’alimenter la production de logement territorialisé 
pour le PLH2 (2012-2017). Comme pour le PLH2, le bilan de l’année 2012 
est positif, avec une production de logements qui dépasse les objectifs 
fixés et permet notamment un rattrapage du retard pris en 2011. Les 
perspectives des années 2013 et 2014 montrent que la production de 
logements sera également à la hauteur des projets de développement 
économique : les objectifs de la convention devraient être atteints. 

ENSEIGNEMENTS

- Un besoin en logements neufs pris en compte dans le 
Programme Local de l’Habitat (PLH 2012/2017) qui fixe comme 
objectif de construire 1300 logements par an sur l’agglomération 
et de rééquilibrer l’offre de logements par rapport aux profils et 
aux besoins des ménages en proposant des typologies et des 
financements variés.

territoire depuis quelques temps. L’année 2012 étant exceptionnelle 
en termes de logements autorisés, en chantiers ou livrés. 

En outre, l’accroissement du nombre de logements autorisés depuis le 
début du PLH2 ne s’est pas encore totalement répercuté sur celui des 
mises en chantier, des livraisons et, in fine, sur le niveau de la population 
intercommunale. Référence en matière de statistiques, les données 
du recensement étant publiées avec trois ans de recul (les données 
relatives à l’année 2012 sont, par exemple, publiées au cours de l’année 
2015), les premiers effets du PLH2 sur l’évolution de la population saint-
quentinoise pourront être mesurés à partir de l’année 2016.

Néanmoins, les volumes des logements ordinaires autorisés sur les 
trois premières années du PLH2 (2012, 2013 et 2014) se situent 
actuellement au-dessus du niveau du point-mort 2012-2027 (670 
logements ordinaires autorisés par an, en moyenne, contre 530 
logements par an  nécessaires au maintien de la population), et 
devraient entrainer une augmentation de la population de Saint-
Quentin-en-Yvelines. A noter que ces statistiques ne tiennent pas 
compte des logements spécifiques autorisés (résidences étudiantes, 
résidences chercheurs, résidences jeunes actifs, résidences personnes 
âgées, etc.) dont les volumes sont également importants et contribuent 
à l’augmentation des usagers du territoire mais n’ont pas d’impact sur 
la population des ménages au sens strict. (cf. partie sur le point mort)
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I.
G. Le logement et l’hébergement destinés à des publics spécifiques

1. L’accueil des personnes âgées : une offre importante mais déséquilibrée

Depuis sa création, Saint-Quentin-en-Yvelines se caractérise par la jeunesse de ses habitants. 
Aujourd’hui, la population saint-quentinoise est toujours plus jeune que celle de l’environnement : le 
territoire continue d’attirer de jeunes ménages, les naissances se maintiennent à un niveau élevé. 

Cependant, la plupart des familles arrivées aux débuts de la ville nouvelle se sont ancrées sur le territoire 
et atteignent désormais (ou se rapprochent) massivement l’âge de la retraite. En 2010, les plus de 60 ans 
représentent 12% de la population saint-quentinoise, une part trois fois plus importante qu’en 1982.

Les projections de l’Insee montrent que la part des séniors pourrait atteindre 20% de la population 
du territoire à l’horizon 2040 : leur nombre va, au minimum, doubler par rapport à aujourd’hui pour 
dépasser 30 000 personnes. 

L’évolution sociologique montre, d’une part, que les personnes vieillissantes restent plus longtemps à 
domicile (aidées, pour les plus favorisées, par la domotique et les services à la personne) et, d’autre part, que 
les moyens financiers des retraités sont de plus en plus restreints.

En 2011, d’après les données du Conseil Général, 280 personnes bénéficiant de l’Aide Personnalisée à 
l’Autonomie (APA) vivent en établissement et 722 à domicile. 

La création, en 2009 à Magny-les-Hameaux, de la plateforme de service autour du maintien à domicile 
« Gérondicap » (pôle formation, accompagnement des professionnels, etc.) anticipe cette évolution pour 
ce qui concerne les services. Cependant, la question du parc de logements existants demeure même 
si des dispositifs existent comme la convention d’amélioration de l’habitat passée entre certaines villes 
et la Communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines avec l’opérateur Pact Yvelines. De plus, 
certains bailleurs sociaux se mobilisent sur le sujet.

Le développement de l’offre en établissements médicaux-sociaux est porté par le Conseil Général, dans le 
cadre du Schéma d’Organisation Sociale et Médico-sociale des Yvelines. 

Le premier constat est le suivant : le territoire présente un bon taux d’équipement pour personnes 
âgées (135 places pour 1 000 personnes de 75 ans et plus en 2009, contre 120 pour le département en 
2007). Cependant, l’offre proposée sur le territoire est atypique par rapport au reste du département. 

Saint-Quentin-en-Yvelines compte plus de 500 places en établissement, dont 28% en foyer-logement et 
72% en maisons de retraite pour personnes dépendantes. Cette offre est bien répartie sur l’agglomération 
mais est qualitativement déséquilibrée : elle est axée sur la dépendance et elle est majoritairement privée, 
pour moitié à but lucratif et donc peu adaptée aux personnes peu aisées. Ce constat va se confirmer 

Scénarios d’évolution de la population saint-quentinoise de 60 ans et plus
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Source : Insee, Omphale 2010 ; Traitements  Observatoire  de la ville, Casqy 2013.

Pyramide des âges saint-quentinoise projetée à l’horizon 2042

-12% -8% -4% 0% 4% 8% 12%

Moins de 5 ans
5 à 9 ans
 10 à 14 ans
 15 à 19 ans
 20 à 24 ans
 25 à 29 ans
 30 à 34 ans
 35 à 39 ans
 40 à 44 ans
 45 à 49 ans
 50 à 54 ans
 55 à 59 ans
 60 à 64 ans
 65 à 69 ans
 70 à 74 ans
 75 à 79 ans
 80 à 84 ans
 85 à 89 ans
 90 à 94 ans
95 ans et plus

Scénario central

2010 2010 2042 2042

Hommes Femmes

12% 8% 4%

Source : Insee, Omphale 2010 ; Traitements  Observatoire  de la ville, Casqy 2013

Où habitent les personnes âgées en France ?

98,5% 93,8%

73,3%

51,8%

0,4% 1,7%

5,3%

5,7%

0,9% 3,7%

18,4%

35,3%

0,1% 0,8% 2,9% 7,2%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

65-74 ans 75-84 ans 85-94 ans 95 ans et plus
Chez eux ou en famille En foyer-logement
En maison de retraite Hospitalisation longue durée

Source : Insee, enquête EHPA, DRESS 2007



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

37

Ra
pp

or
t d

e 
pr
és

en
ta
tio

n 
- D

ia
gn

os
tic
 - 

Di
ag

no
st
ic 

so
ci
al 

et 
éc

on
om

iq
ue

I.
avec l’ouverture prévue fin 2016 d’un EHPAD privé sur Montigny-le-
Bretonneux, composé de 84 chambres, et d’une résidence service 
séniors de 66 logements. Par ailleurs, cette n’offre n’est aujourd’hui 
constituée que d’établissements spécifiques. 

Face au vieillissement de la population, l’enjeu en termes de 
logement et d’hébergement consiste à diversifier l’offre existante 
afin de proposer des passerelles entre le maintien à domicile et 
l’entrée en établissement. Le développement d’opérations d’habitats 
groupés et sécurisés (types foyers-logements, résidences services 
séniors, béguinage, etc.) adaptés aux profils socioéconomiques de la 
population vieillissante de Saint-Quentin-en-Yvelines semble intégrer 
leur processus résidentiel.

2. Les conditions de logement des personnes handicapées : 
une offre qui semble insuffisante

Les statistiques ne permettent pas d’obtenir une information exhaus-
tive sur le champ du handicap en France. Toutefois, certaines sources 
permettent d’en estimer le nombre. 

En France, en 2007, d’après une enquête complémentaire à l’enquête 
emploi (source : Dares, enquête complémentaire de l’enquête emploi, 2007), 1,8 
million de personnes de 15 à 64 ans, vivant à domicile, ont une 
reconnaissance administrative du handicap qui leur permet de 
bénéficier de la loi sur l’obligation d’emploi de travailleur handicapé. 
En ajoutant les personnes qui déclarent avoir un problème de santé 
depuis au moins six mois et rencontrer des difficultés importantes 
dans leur activité quotidienne ou avoir eu un accident du travail dans 
l’année (définition au sens large de la population handicapée), ce 
nombre s’élève à 9,6 millions de personnes. 

En rapportant ces résultats nationaux au territoire (répartition par 
sexe et par âge), près de 4 500 saint-quentinois âgés de 15 à 64 
ans bénéficieraient d’une reconnaissance administrative de leur 
handicap, soit 4,4% de cette tranche d’âge. En prenant la population 
handicapée définie au sens large, ce nombre serait supérieur à 
24 000 personnes. 

La part de la population handicapée s’élevant avec l’âge, le nombre 
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I.
de personnes handicapées sur le territoire va s’accroître à l’avenir, compte tenu du vieillissement 
important de la population. 

Les données relatives aux Allocations Adultes Handicapées (AAH) et de l’Allocation d’Education de l’Enfant 
Handicapé (AEEH) issues de la CAF des Yvelines permettent également de quantifier une partie de la 
population handicapée et de donner des indications sur le nombre de ménages qui bénéficient d’aide 
sociale du fait de leurs revenus modestes. En 2012, 1 037 adultes bénéficient de l’AAH à Saint-Quentin-en-
Yvelines, contre 998 en 2008, soit un taux passant de 11,3‰ habitants à 15,5‰ sur cette période. En 2012, 
793 foyers bénéficient de l’AEEH à Saint-Quentin-en-Yvelines, contre 564 en 2008. Cette augmentation 
correspond au constat national. Elle est, en partie, due à la revalorisation du montant de l’allocation et de 
son plafond pour pouvoir en bénéficier, ainsi qu’à une meilleure connaissance du handicap : scolarisation 
des enfants en situation de handicap, meilleure détection des pathologies, etc.

L’agglomération compte quatre foyers d’accueil médicalisés adultes handicapés pour un total de 
140 places, dont 125 en hébergement de nuit.

Cependant, d’après le Schéma d’organisation sociale et médico-sociale du département, présenté 
en 2009, Saint-Quentin-en-Yvelines n’apparait pas comme un territoire bien doté pour les personnes 
handicapées. Il compte, en effet, 4,90 places pour 1 000 personnes de 20 à 59 ans alors que le taux moyen 
départemental est de 7,32 places. 

Outre les foyers, Saint-Quentin-en-Yvelines accueille également l’une des neufs Coordinations 
Handicap Locales (CHL) du département. Située à Montigny-le-Bretonneux, elle couvre l’intégralité de 
l’agglomération et accueille, oriente et accompagne les personnes souffrant de handicap ainsi que leur 
famille. Par ailleurs, la question de la prise en compte des logements adaptés, adaptables et du handicap a 
été relancée en 2013. Elle s’est traduite par la mise en place d’un espace collaboratif lorsque le réservataire 
ne trouve pas de candidat sur le logement avec un aménagement spécifique (douche sans seuil, baignoire 
adaptée, etc.), ce qui représente environ 2% de la demande globale de logements sociaux sur le territoire.

3. Le logement des jeunes : une problématique centrale

Le public jeune, considéré comme la population de 18 à 30 ans, est hétérogène. Il comprend des 
personnes isolées ou en couple, celles avec ou sans enfant, celles en situation de précarité, des personnes 
en formation ou insérées dans un parcours professionnel. Cependant, il s’agit globalement d’une tranche 
d’âge dont les revenus sont encore assez faibles, parfois incertains et d’une population souvent caractérisée 
par une grande mobilité, tant physique (elle déménage plus que leurs ainés) que sociale (elle change de 
statut et de mode de vie). Aussi, ces différences de profils induisent la nécessité de s’adapter et de 
développer des produits spécifiques.

Estimation de la population handicapée de 15-64 ans à Saint-Quentin-en-Yvelines
Population bénéficiant d’une 

reconnaissance administrative (1)
Population handicapée définie au 

sens large (2) Ensemble de la population

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

15 - 24 ans 81 94 174 1072 1339 2411 9983 10295 20278
25 - 39 ans 589 383 932 3524 3863 7386 16612 17054 3666
40 - 49 ans 634 601 1235 2598 3312 5909 10081 10776 20857
50 - 64 ans 1173 930 2103 3839 4585 8424 12813 13456 26269
Total 2437 2008 4445 11033 13098 24131 49489 51581 101070

Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2014 d’après Dares, enquête complémentaire de l’enquête emploi 2007 et Insee, RP 2010
(1) Personne ayant une reconnaissance administrative du handicap (estimation)

(2) Personne ayant une reconnaissance administrative ou déclarant un problème de santé de plus de 6 mois et connaître des 
difficultés importantes dans le déplacement, dans les activités quotidiennes, vis-à-vis du travail ou ayant un ou plusieurs accidents 

du travail au cours de l’année dernière (estimation)

Les foyers pour personnes handicapées (accueil de jour et de nuit)
Commune Nombre de places

APAJH Les Réaux Elancourt 33
APAJH Les Saules Magny-les-Hameaux 40 (+10 en accueil de jour)
Fondation John Bost Guyancourt 40 (+ 5 en accueil de jour
ARIMC Guyancourt 12

Source : Service Habitat, Casqy 2014 

Source: IPS, 2013
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I.
Si le parc de droit commun est mal adapté à l’accueil des jeunes, le parc d’hébergement spécifique 
est, en revanche, développé. Cependant, l’offre reste insuffisante par rapport à la demande. Une 
étude menée en 2009 à l’échelle départementale fait apparaître l’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines comme bassin de vie prioritaire de rang 1 au titre de la problématique de l’accueil et de 
l’hébergement des jeunes. 

Ce classement a été élaboré en prenant en compte les besoins à venir liés à : 

- la décohabitation : avec une population composée à 31% de jeunes de moins de 20 ans, les besoins 
sont plutôt importants, même si le ralentissement démographique lié au manque de création de 
logement va enrayer cette montée des besoins. Les projections démographiques de la population saint-
quentinoise réalisées par l’Insee confirment que, en l’absence de facteurs exogènes, le nombre de jeunes 
stagnera dans les décennies à venir ; 

- le développement économique : avec un pôle de plus de 100 000 emplois en 2006, l’agglomération 
est le bassin le plus concerné par la mobilité liée à l’emploi, et les prévisions liées à l’OIN (Opération 	
d’Intérêt National) vont plutôt vers une augmentation ;

- l’offre de formation : les effectifs totaux de l’enseignement supérieur à Saint-Quentin-en-Yvelines 
atteignent plus de 45% des effectifs départementaux, et ce pôle se renforce ;

- les besoins liés à des situations socioéconomiques fragiles et les ruptures familiales.

Depuis l’état des lieux de 2009, l’offre saint-quentinoise à destination des jeunes s’est étoffée.

Le logement des étudiants

L’offre actuelle du territoire représente plus de 1 100 logements étudiants, pour environ 15 000 
étudiants. De plus, à l’image du développement du pôle de formations du territoire, cette offre 
d’hébergement sera complétée par l’implantation de quatre nouvelles résidences, dont trois à 
caractère social. A terme, l’offre de logements pour étudiants devrait s’élever à 2 070 logements.

En dehors des résidences, les petits logements sont rares sur l’agglomération, le parc privé est 
cher pour les étudiants et les délais d’attente sont longs pour pouvoir accéder au parc public. Pour 
compléter cette offre, la communauté d’agglomération a mis en place depuis 2005 un service d’accueil et 
de mise en relation gratuit, entre étudiants ou stagiaires à la recherche d’un logement, d’une part, et de 
propriétaires-bailleurs, d’autre part. Ce dispositif chambre chez l’habitant a aujourd’hui sa place dans l’offre 
locale. En décembre 2013, plus de 250 chambres étaient proposées, dont près des deux tiers situées sur les 
communes de Saint-Quentin-en-Yvelines. A cette date, 77% des chambres étaient louées.

Source: Service Habitat, 2013
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I.
L’hébergement des jeunes non étudiant

Les Foyers Jeunes Travailleurs (FJT) répondent aux besoins 
d’hébergements spécifiques de jeunes publics en voie d’insertion, 
d’apprentissage ou de salariés disposant d’un niveau de ressources 
minimum leur permettant d’assurer le paiement mensuel d’une 
redevance. Le fait d’être « logé », en non plus « hébergé » assure le statut 
de résident et donne accès à l’Aide Personnalité au Logement (APL).

Deux foyers de jeunes travailleurs proposent 195 places et  
couvrent cinq communes de l’agglomération (studios, appartements 
collectifs, résidence). 

L’hébergement des jeunes en rupture

Le territoire dispose d’une offre complète à destination des 
jeunes en rupture, qui va de l’urgence à l’accompagnement dans 
un logement autonome, en passant par les logement passerelle. Par 
ailleurs, cette offre fait l’objet d’une coordination forte de la part des 
acteurs impliqués. 

Ces dispositifs sont intégrés au sein du chapitre suivant traitant du 
logement des populations les plus précaires dans son ensemble.

4. Le logement des populations les plus précaires : une 
offre complète

Le territoire est marqué par des situations importantes de précarité, en 
particulier dans certaines communes (Trappes, La Verrière notamment). 
Cependant, les éléments fournis par les services de l’État confirment 
que la totalité des communes de l’agglomération accueille des 
ménages dont les revenus sont inférieurs à ceux de l’ensemble du 
département. 

Les questions du logement et de l’hébergement des personnes les 
plus précaires sont encadrées par deux dispositifs :

- le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion 

des personnes sans domicile (PDAHI), piloté par l’Etat. Il organise 
la planification territoriale de l’offre d’hébergement dans la 
perspective d’accès au logement. Ce plan est désormais intégré 
dans le PDALPD ; 

- le Plan Départemental d’Action pour le Logement des 
Personnes Défavorisées (PDALPD) élaboré conjointement par le 
Conseil Général et l’Etat.

La loi MOLLE fixe un minimum à atteindre d’une place d’hébergement 
par tranche de 1 000 habitants dans les communes comprises, au sens 
du recensement général de la population, dans une agglomération de 
plus de 100 000 habitants. Pour la Communauté d’agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, cette obligation serait donc de 144 
places d’hébergement pour les populations les plus précaires.

Les éléments portés à la connaissance de l’Etat montrent que 
l’agglomération remplit ses obligations en la matière depuis 
de nombreuses années et continue de les renforcer, à l’image de la 
livraison du dernier CHRS l’Equinoxe de 110 places supplémentaires 
en 2008.

De manière plus qualitative, le travail mené avec les associations 
et les structures du territoire accueillant un public précaire montre 
que, malgré la présence d’une offre non négligeable, les structures 
sont confrontées à la difficulté de réorienter leurs publics 
après le passage en structure collective ou d’insertion. La faible 
représentation d’un parc privé bon marché, associée au manque de 
logements publics accessibles, fixent les ménages dans ces structures, 
alors que bien souvent, ils ne connaissent qu’une précarité financière 
mais ne nécessitent pas l’accompagnement renforcé prévu dans ces 
dispositifs. 

L’offre d’hébergement

Certains lieux sont spécialisés dans l’accueil de populations rencontrant 
des difficultés pour accéder à un logement ordinaire, soit en raison 
de problématiques personnelles (addictions, violences), soit en 
raison de leurs conditions d’existence (précarité d’emploi, formation 
professionnelle).

L’offre en logements des jeunes actifs sur Saint-Quentin-en-Yvelines
Nb.

Structures Nb. places FJT Résidence

Offre actuelle 3 247 195 52
Offre à venir 1 183 - 183
Total 4 430 195 235

Source : Service Habitat, Casqy 2014  : 

L’hébergement d’urgence
Commune(s) Nombre 

de places Public majeur

FJT des 7 Mares Elancourt 2 places 18-25 ans
isolés ou en couple

CHRS Médianes Trappes 4 places Femmes seules avec ou sans 
enfant(s)

Hôtel Social St Yves Trappes 21 places Femmes seules

CHRS L’Equinoxe Montigny-le-Bx 15 places  Femmes seules sans enfant

Relai Jeunes des 
Prés La Traverse Montigny-le-Bx 4 places Célibataires, couples, familles 

monoparentales 18-30 ans 

Accueillir
Casqy 16 places Femmes seules avec 1 enfant, 

isolé, couple avec max. 2 enfants

Casqy 10 places Femmes victimes de violences. 
Max. 1 enfant

Source : Service Habitat, Casqy 2014  

L’hébergement d’insertion
Commune(s) Public Places

CHRS 
Médianes

Trappes
La Verrière

Femmes avec ou 
sans enfants

20 places (stabilisation)

16 places (insertion

Accueillir Casqy
Guyancourt

Isolés, familles 
monoparentales, 
couples (max. 2 

enfants), salariés, 
stagiaires

88 places (réseau d’héberge-
ment)

23 places (résidences)

CHRS 
L’Equinoxe

Montigny-le-Bx
Guyancourt
Trappes

Femmes ou 
hommes avec ou 

sans enfant(s)
95 places

Relai Jeunes 
des Prés La 
Traverse

Voisins-le-Bx
Trappes
Guyancourt
Elancourt

Célibataires, 
couples, familles 
monoparentales 

18-30 ans

16 places

Source : Service Habitat, Casqy 2014 
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I.
L’accès à l’offre d’hébergement n’impose aucune condition de 
ressources. Elle peut reposer sur une éventuelle participation financière 
sans pour autant donner de droit au maintien dans les lieux. Les 
financements de cette offre reposent essentiellement sur l’Etat et les 
contributions des collectivités locales. 

Elle se décline en deux types d’offres : l’hébergement d’urgence et 
l’hébergement d’insertion.

L’hébergement d’urgence

Dans l’agglomération, l’offre d’urgence de 72 places est 
principalement destinée aux femmes et aux jeunes. Cependant, 
sa gestion se fait à l’échelle départementale, ce qui ne permet pas de 
maitriser le peuplement dans les structures d’accueil.

Les hébergements d’urgence (d’une durée transitoire) peuvent être 
regroupés au sein d’une même structure ou se répartir dans des 
logements situés dans le diffus qui ouvrent droit à ce titre à l’aide 
au logement temporaire (ALT), financée par le ministère chargé du 
logement (non cumulable avec l’aide personnelle au logement-APL).

Elle est attribuée à des organismes gestionnaires qui s’engagent, dans 
le cadre d’une convention passée avec l’Etat, à offrir des places ou des 
logements disponibles en permanence, pour l’accueil des personnes 
en difficulté.

L’hébergement d’insertion

Les places en hébergement d’insertion sont conditionnées par un 
projet d’insertion, bénéficiant ainsi d’une durée plus longue au sein de 
l’établissement. 

Les structures classiquement identifiées pour ce type d’offre sont les 
centres de réinsertion sociale - CHRS- , mais également les associations qui 
gèrent des logements en résidences ou dans le diffus (conventionnement 
ALT).

La Communauté d’agglomération compte ainsi 258 places en 
hébergement d’insertion.

L’offre en logement temporaire

Contrairement à l’hébergement, le logement temporaire permet 
de bénéficier d’un véritable statut d’occupation : la personne est 
titulaire d’un bail ou d’un titre d’occupation, et bénéficie d’une garantie 
de maintien dans les lieux. 

Ce statut ouvre le droit aux aides personnelles au logement. En 
contrepartie, le locataire est tenu de respecter certaines obligations : 
payer son loyer et ses charges, assurer son logement contre les risques 
(incendie, dégâts des eaux,…). Cette solution permet d’attendre 
l’obtention d’un logement autonome de droit commun.

Les résidences sociales sont des structures d’hébergement collectif de 
type logement-foyer: chambres ou logements individuels, avec des 
espaces et services collectifs facultatifs (restauration, blanchisserie, 
salle de réunion).

Les logements gérés par des associations locales et les résidences 
ADOMA constituent l’offre de logements temporaires sur le 
territoire à  destination du public le plus fragilisé (tenant compte de la 
définition donnée à ce type d’offre). Leur nombre s’élève à 1 010 sur 
le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines.

Les réhabilitations ou transformations du statut des foyers de travailleurs 
migrants en résidences sociales visent à offrir temporairement une 
solution de logement autonome et meublé. Elles sont destinées 
principalement aux ménages rencontrant des difficultés d’accès au 
parc immobilier classique (diversification de la clientèle ces dernières 
années : jeunes, familles monoparentales, retraités..).

Les foyers jeunes travailleurs et les résidences sociales
Commune(s) Places Projets

Résidence 
sociale

Montigny-le-Bretonneux 115 places

La Verrière 200 places

Foyer de 
Travailleurs 
migrants

Trappes 290 places Réhabilitation 
à venir

Elancourt 288 places Projet 
en cours

Guyancourt 302 places Réhabilitation 
en cours

Source : Service Habitat, Casqy 2014 

Le logement temporaire en association
Nombre de places (statut APL)

Accueillir
Résidence Compostelle 3 places

Résidence Saint-Paul 12 places

Source : Service Habitat, Casqy 2014 
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I.

Les aires d’accueil des gens du voyage
Nombre de places Mise en service de l’aire

Trappes 24 Janvier 2009

Guyancourt 26 Mai 2010

Elancourt 24 Fin 2010

Montigny-le-Bretonneux 28 Etude en cours

Saint-Quentin-en-Yvelines 102 -
Source : Service Habitat, Casqy 2014   

ENSEIGNEMENTS

- Un territoire qui présente une grande diversité en matière de 
logements spécifiques mais dont l’offre est parfois à complétér 
ou à rééquilibrer dans certains domaines.

5. L’accueil des gens du voyage : un taux d’occupation 
proche de 100%

Conformément à la loi Besson du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et 
à l’habitat des gens du voyage et au schéma départemental pour 
l’accueil des gens du voyage dans le département des Yvelines, 
adopté le 27 mars 2006, la Communauté d’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines doit disposer de 100 places de caravanes, 
soit 50 emplacements, sur son territoire. Par ailleurs, une réflexion est 
en cours afin de répondre aux obligations du schéma concernant les 
modalités d’accueil saisonnier de grands passages (100 places).

En janvier 2009, la première aire d’accueil a ouvert à Trappes, suivie en 
juin 2010 de celle de Guyancourt et en février 2011 de celle d’Elancourt. 
Ce sont ainsi 74 places qui sont aujourd’hui au service des gens 
du voyage. Un dernier projet est en cours de réalisation dans la 
commune de Montigny-le-Bretonneux pour dépasser la centaine 
de places.

Avec un taux de remplissage avoisinant les 100% tout au long de 
l’année, les aires mises en service remplissent pleinement leurs 
fonctions. A l’échelle départementale, la réalisation de ces aires a 
permis de diminuer le nombre de caravanes itinérantes, stationnant 
de manière souvent illicite sur le département. Localement, ces aires 
ont surtout permis d’offrir des conditions de vie décentes aux gens du 
voyage de passage sur le territoire. Cependant, les gestionnaires notent 
la faible rotation des familles sur les aires : en effet, une majorité d’entre 
elles ont un ancrage local fort. Même si elles restent attachées au mode 
de vie des voyageurs (habitat en caravane, déplacements saisonniers), 
elles souhaitent revenir régulièrement dans le secteur où elles ont des 
attaches familiales, un emploi et où leurs enfants sont scolarisés. 

Pour certaines familles, une offre de type terrain familial ou habitat 
adapté sera plus adéquate que les aires d’accueil. En effet, une étude 
menée par les services de l’Etat en 2010 a identifié le bassin de Saint-
Quentin-en-Yvelines comme étant une zone d’ancrage importante 
dans le département. Ce type d’offre permettrait à ces familles de ne 
plus avoir la contrainte de la limitation de durée de stationnement (5 
mois sur les aires d’accueil du territoire), de disposer d’un espace de vie 
qu’ils pourront s’approprier, et de bénéficier, pour ceux qui rencontrent 
des difficultés financières, des aides afférentes au logement (APL, Fond 
Solidarité Logement, etc.), non accessibles dans les aires d’accueil, mais 
possibles en habitat adapté.
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H. Les populations vulnérables, la solidarité, la cohésion sociale et 

urbaine

1. La Politique de la Ville sur le territoire

A la fin de l’année 2014, le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) 2007-2014 arrive à son terme. 
Le CUCS était jusqu’àlors le cadre contractuel de la politique de la ville qui est venu se greffer aux Zones 
Urbaines Sensibles  (ZUS), à la Zone Franche Urbaine de Trappes (ZFU) et aux quartiers ANRU (Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine) qui préexistaient sur le territoire.

La réforme de la Politique de la ville engagée par l’État courant 2013 a prévu une « simplification et une 
concentration des moyens ». La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 
présente ainsi le Contrat de ville 2015-2020 comme le nouveau cadre contractuel de la Politique de la 
ville qui remplace tous les anciens zonages (ZUS, CUCS, ZRU…) et ne concernent plus que 1 300 quartiers 
(dont 16 dans les Yvelines et 5 sur Saint-Quentin-en-Yvelines) contre 2 500 anciennement.

Les nouveaux périmètres d’intervention ont été déterminés selon un critère unique : la concentration 
des ménages à bas revenus. Quatre territoires sont donc désormais concernés sur Saint-Quentin-en-
Yvelines : les Petits Prés à Élancourt, le Pont du Routoir à Guyancourt, le Bois de l’étang à La Verrière 
et les deux quartiers des Merisiers/Plaine de Neauphle et Jean Macé à Trappes.  (NB : lors de la publication 
de ce diagnostic, la délimitation exacte de ces périmètres n’était pas connue).

Le Contrat de ville s’articule autour de trois piliers : 

- cohésion sociale ;
- cadre de vie et renouvellement urbain ;
- développement économique et l’emploi. 

Dans le cadre fixé par les futurs Contrats de ville, le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU) concourt à la réalisation des objectifs de la politique de la ville par des interventions en faveur de 
la requalification des quartiers prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements 
urbains les plus importants.

Au-delà des partenaires qui peuvent être librement sollicités dans cette démarche contractuelle, la loi 
prévoit des signataires obligatoires au Contrat de ville : l’État, le Conseil régional, le Conseil général, la 
Communauté d’agglomération, les cinq communes concernées, l’Agence Régionale de Santé (ARS).

Le Contrat de ville s’appuie sur un principe de co-construction avec tous les partenaires de la politique de 
la ville. La loi accorde notamment une importance particulière à l’association des habitants (création dans 
chaque quartier prioritaire d’un « conseil citoyen » composé à parité d’habitants et de représentants des 
associations et d’acteurs locaux).  

Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS)

En 2007, le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) a succédé au Contrat de ville comme cadre du projet 
de territoire développé en faveur des quartiers en difficulté. Initialement, le contrat a été signé par les 
partenaires pour une durée de trois ans (2007- 2009). Il a fait l’objet de différents avenants le prolongeant 
jusqu’en décembre 2014.

Le CUCS de Saint-Quentin-en-Yvelines engage l’Etat, la Communauté d’agglomération et les communes 
d’Elancourt, Guyancourt, Magny-les-Hameaux, La Verrière et Trappes. Trois d’entre elles sont historiquement 
ancrées dans la Politique de la ville depuis sa mise en œuvre : Magny-les-Hameaux, La Verrière et Trappes 
étaient déjà en Contrat de ville. Pour la première fois, Elancourt et Guyancourt sont également inscrites dans 
ce dispositif. Montigny-le-Bretonneux présente une situation atypique : elle fait partie des dix communes 
françaises dotées d’une Zone Urbaine Sensible (ZUS) sans pour autant être signataire d’un CUCS. 

La compétence Politique de la ville est partagée par les communes, l’Etat et la Communauté d’agglomération 
pour laquelle elle est obligatoire. Elle est, de par sa nature et sa finalité, transversale. La compétence ou le 
partage de compétence dépend de la thématique.

Des caractéristiques communes aux quartiers CUCS

La lecture des données sociales (sur l’emploi, le chômage, le niveau de revenu, le parc de logements, 
la structure démographique de la population, les indicateurs d’accès aux soins, etc.) revèle un certain 
nombre de caractéristiques communes à tous les quartiers CUCS : 

- les grandes familles y sont nombreuses : les ménages de 6 personnes et plus sont surreprésentés 
(jusqu’à 15%) comparés à l’ensemble du territoire (4%) ;

- les catégories socioprofessionnelles d’employés et d’ouvriers sont majoritaires : plus de 57% 
contre une moyenne de 42% sur l’agglomération ;

- le parc de logements y est ancien (datant majoritairement des années 70) avec les problématiques 
qui peuvent en découler ;

- les quartiers sont souvent repliés sur eux-mêmes (Elancourt, Guyancourt, Magny-les-Hameaux, etc.) ;
 
- les 4 résidences ADOMA situées sur les communes concernées sont inclues dans les périmètres.
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I.
Un cumul des problématiques sur certains secteurs

L’analyse de l’ensemble des critères statistiques converge vers un constat de précarité prédominant 
sur certains secteurs (Bois de l’Etang à La Verrière, Merisiers et Jean Macé à Trappes). Ces quartiers cumulent 
les problématiques: ménages à très faibles revenus, impayés dans le parc social, etc.

Le Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU)

Le Programme National pour la Rénovation Urbaine (PNRU) institué par la loi du 1er août 2003 pour la 
ville et la rénovation urbaine prévoit un effort national sans précédent de transformation des quartiers 
en difficulté. Deux communes saint-quentinoises sont concernées par la rénovation urbaine : Trappes 
(3 quartiers) et La Verrière (2 quartiers).

Le Groupement d’Intérêt Public (GIP) de Rénovation Urbaine Trappes - La Verrière assure la « coordination de 
la rénovation urbaine et des actions d’accompagnement en matière d’habitat et de cadre de vie sur le territoire 
de Trappes ». À La Verrière, au-delà des conventions d’opérations isolées, le GIP soutient depuis 2011 le 
Projet de Ville et s’est vu confier la maîtrise d’ouvrage de plusieurs études de faisabilité.

A Trappes, les objectifs de rééquilibrage social du parc de logements fixés par le Programme de 
Renouvellement Urbain (PRU) ont été atteints. Fin 2014, le poids des logements sociaux sera ramené à 54%. 
Il demeure toutefois important de soutenir l’attractivité du parc social, fragilisé de par son ancienneté (31% 
des logements sociaux de l’agglomération ont été construits après 1986 contre seulement 7% à Trappes).

Un Programme de Rénovation Urbaine qui prend fin en 2013

Le dernier avenant de la convention a pris fin en décembre 2013, liste l’ensemble des opérations qui ont eu 
lieu et celles qui verront le jour avant la fin de l’année 2014, fin du PRU. En voici les principaux éléments : 

- une nouvelle démolition, hors financement contractualisé ANRU, a été programmée square de la 
Commune de Paris (119 logements concernés) ;
- la finalisation et la reconstitution de l’offre hors Trappes ;
- la régularisation de certaines lignes financières pour finir le projet ;
- une étude urbaine sur le quartier Camus en vue de réhabilitations lourdes et de démolitions partielles. 
Les résultats de cette mission constitueront une partie du futur Plan Stratégique Local ;
- l’opération Plan Stratégique Local (PSL) dont l’élaboration est confiée au GIP RU en accord avec la 
Communauté d’agglomération et la ville de Trappes. 
Ce document, comportant à la fois des éléments de bilans et de perspectives, doit permettre de définir les 
conditions stratégiques nécessaires à : 
- une place plus équilibrée de Trappes dans l’agglomération en terme de productions de logements 
diversifiés, de développement économique et de services non marchands au sein des quartiers en cours 
de rénovation ou rénovés ;
- la poursuite de la construction d’un véritable marché du logement, diversifié et présentant de multiples 

formes d’habitat et de produits ;
- la poursuite de la politique d’intervention en faveur de la gestion urbaine de proximité et de la qualité 
des services, des logiques d’insertion des publics les plus en difficulté dans l’accès à l’emploi ;
- la poursuite des politiques de peuplement ;
- la desserte en transports entre les deux pôles de centralité ;
- l’amélioration de la couture urbaine entre les quartiers Est et Sud Est ainsi que les quartiers Barbusse et 
Cité Nouvelle. 

La reconstitution ANRU devra se faire à l’échelle de l’agglomération et notamment dans les communes 
déficitiares en logement locatif social. En quartiers politiques de la ville, les projets d’accession sociale 
seront soutenus pour favoriser une certaine mixité sociale. 

Les Zones Urbaines Sensibles (ZUS) 

Dans le cadre de la politique de la ville, l’intervention de l’État se concentre, depuis 1996, sur les 
Zones Urbaines Sensibles (ZUS). Ces zones sont définies dans la loi Pacte de Relance pour la Ville (PRV) comme 
étant « caractérisées par la présence de grands ensembles ou de quartiers d’habitat dégradé et par un déséquilibre 
accentué entre l’habitat et l’emploi ». La sélection des ZUS s’est opérée sur des critères qualitatifs (présence de 
grands ensembles, déséquilibre entre emploi et habitat) et sur une analyse conjointe des élus et de l’Etat. 

Le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines comporte cinq zones classées en ZUS.

La Zone Franche Urbaine (ZFU)

La Zone Franche Urbaine (ZFU) de Trappes repose sur la convention d’application territoriale signée en 
2004. En 2005, la Communauté d’agglomération a mis en place un dispositif de pilotage en partenariat 
avec la commune. La ZFU de Trappes offre des possibilités d’implantation à court et moyen terme pour 
les entreprises et les associations au cœur du bassin d’emplois et d’entreprises de Saint-Quentin-en-
Yvelines. Ces structures peuvent s’appuyer sur le réseau des partenaires de la Maison de l’entreprise de Saint-
Quentin-en-Yvelines et bénéficier d’avantages fiscaux et sociaux en contrepartie d’une clause d’embauche au 
bénéfice des habitants. 

 Le diagnostic préalable posait les constats suivants : 

- la faible présence d’entreprises, mais un potentiel foncier pour les accueillir ; 
- une faible durée de vie des entreprises existantes ;
- un taux de chômage élevé et des demandeurs d’emploi peu qualifiés ;
- une faible attractivité et une image dégradée du territoire.

 La convention ZFU 2004/2008 précisait ainsi les enjeux suivants :

- attirer de l’activité économique dans le contexte du Programme de Renouvellement Urbain (PRU) ;
- permettre l’accès ou le retour à l’emploi des habitants de la ZFU ;
- intensifier et accélérer le Programme de Renouvellement Urbain.

En 2009, la ZFU de Trappes regroupait 531 entreprises et 2 161 emplois.
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2. Les indicateurs de la situation sociale
Une Unité de Consommation (UC) est un système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage et permettant 
de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes. Avec cette pondération, le nombre de personnes 
est ramené à un nombre d’unités de consommation. (Insee)
Une moyenne est l’indicateur le plus simple pour résumer l’information fournie par un ensemble de données statistiques : elle est égale à 
la somme de ces données divisée par leur nombre. Elle peut donc être calculée en ne connaissant que ces deux éléments, sans connaître 
toute la distribution. La moyenne d’une distribution n’est pas toujours le meilleur indicateur : la médiane est souvent plus pertinente. Mais 
son calcul exige de connaître toute la distribution, ou en tout cas sa partie centrale. (Insee)
Si on ordonne une distribution de salaires, de revenus, de chiffre d’affaires..., la médiane est la valeur qui partage cette distribution en 
deux parties égales. Ainsi, pour une distribution de salaires, la médiane est le salaire au-dessous duquel se situent 50% des salaires. 
C’est, de manière équivalente, le salaire au-dessus duquel se situent 50% des salariés. (Insee)

Un revenu médian proche de celui de l’environnement mais qui masque des disparités

A l’échelle saint-quentinoise, le revenu moyen des ménages est inférieur à celui du département et 
de la région. Ce constat s’explique, à la fois par l’existence de très gros revenus en Île-de-France et sur les 
Yvelines qui tirent vers le haut le revenu moyen, et par les disparités des revenus à l’échelle des communes 
saint-quentinoises. 

Dans les Yvelines, le revenu par Unité de Consommation (UC) des 10% les plus aisés dépasse 51 700 € annuel, 
contre 48 600 € dans l’Île-de-France et 43 000 € sur l’agglomération.

La lecture du revenu médian apporte donc une analyse plus fine. Avec 22 400 €, le revenu fiscal annuel 
médian par unité de consommation sur Saint-Quentin-en-Yvelines est inférieur à celui des yvelinois, 
mais légèrement supérieur à celui des franciliens. Néanmoins, l’étude de ces revenus laisse apparaître 
des disparités communales et infra-communales :

- le montant est très élevé sur Voisins-le-Bretonneux (33 000 €), plaçant ainsi la commune en 20ème 
position pour le revenu moyen des foyers fiscaux des Yvelines ;

- les revenus sont également élevés à Montigny-le-Bretonneux (27 600 €) et Magny-les-Hameaux (25 400 €), 

- Elancourt et Guyancourt se situent dans la moyenne saint-quentinoise (22 900 €), malgré des variations 
infra-communales importantes ;

- les revenus sont faibles à Trappes et à La Verrière, avec 8 000 € de moins que la médiane saint-
quentinoise (soit 14 000 €) plaçant ainsi Trappes en avant dernière position (devant Les Mureaux) des 
revenus moyens des foyers fiscaux du département.

Une hausse des revenus sur certains secteurs

Au cours des dix dernières années, la commune de La Verrière a enregistré l’augmentation des revenus de ses 

Revenus fiscaux médians des ménages
par UC en 2010

Discrétisation par seuils naturels

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Sources : INSEE, RP 2010
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ménages la plus importante : + 26% entre 2001 et 2011 contre une moyenne de + 18% sur l’agglomération. 
Cette évolution concerne principalement les habitants du Village de La Verrière (+27%). La seconde hausse 
la plus importante concerne les ménages trappistes, dont les revenus se sont élevés de 22%, contre 19% 
dans les Yvelines, et 21% en Île-de-France. Cette évolution a été très forte dans les quartiers Wallon (+ 33%) 
et des Merisiers (+ 32%), qui ont fait l’objet d’une rénovation urbaine importante ces dernières années. 
Cette évolution favorable dans ces deux villes, aux revenus les plus faibles, contribue à réduire les écarts 
entre les communes de l’agglomération.

Par ailleurs, trois autres quartiers ont connu une forte hausse de revenus au cours de la dernière décennie : le 
Pas du Lac à Montigny-le-Bretonneux (+ 38%) suivi des deux quartiers parmi les plus aisés de l’agglomération : 
le Manet sud à Montigny-le-Bretonneux (+ 32%) et Chamfleury à Voisins-le-Bretonneux (+ 33%).

Un accroissement des foyers exemptés d’impôt

En 2011, un ménage saint-quentinois sur trois est non imposable, ce qui est supérieur au taux 
départemental (29%), mais inférieur à celui de la région (35%). Tout comme dans l’environnement, la 
part des foyers exemptés du paiement de l’impôt pour l’insuffisance de leurs revenus a connu une hausse de 
5 points entre 2001 et 2011. Parmi les données disponibles sur les Yvelines, seules quatre communes ont une 
part de foyers fiscaux imposables inférieurs à 50% : Les Mureaux (43%), Mantes la Jolie (44%), Trappes (46%), 
La Verrière (49%). 

Ce taux dépasse un sur deux dans le parc social, où il a augmenté de 10 points en dix ans, contre 7 points 
dans les Yvelines et 6 points dans la région.

Un saint-quentinois sur deux bénéficie d’une aide de la Caisse d’Allocations Familiales

Le nombre d’allocataires de l’action sociale de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) sur Saint-Quentin-
en-Yvelines s’élève à 24 250 personnes en 2012. Ce qui correspond en terme de population couverte 
à un saint-quentinois sur deux qui bénéficie des aides de la CAF (tous types d’aides confondus). Ce 
taux est stable depuis dix ans. A Trappes, cette proportion dépasse deux habitants sur trois et, à l’échelle 
infracommunale, ce taux s’échelonne de 33% (Sourderie Nord Ouest à Montigny-le-Bretonneux) à 84% 
(quartier Jean Macé à Trappes). 

Un profil des bénéficiaires variable

Cependant, le profil des bénéficiaires est variable. Sur les communes de Magny-les-Hameaux et Voisins-
le-Bretonneux, les allocataires ont un profil très familial : respectivement, seuls 16% et 18% d’entre eux 
n’ont pas d’enfant, contre 23% à l’échelle départementale. Pour deux allocataires sur trois, l’allocation 
familiale est la principale prestation perçue. A l’inverse, sur Trappes et La Verrière, les familles sont sous-
représentées chez les allocataires, tandis que les personnes isolées sont surreprésentées. En revanche, les 
familles concernées sont des familles nombreuses. Parmi les allocataires, 10% dépendent entièrement 
financièrement des prestations qui leur sont versées. Cette dépendance financière atteint 16% à Trappes, 

PART DES FOYERS FISCAUX IMPOSABLES EN 2010
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et jusqu’à 20% sur certains quartiers (le Centre Ouest, par exemple).
Une hausse constante des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (RSA)

RSA socle seul= lorsqu’il n’y a pas de revenu d’activité. 
RSA activité seul = il constitue un complément de revenus pour les travailleurs pauvres
RSA socle + activité = en cas de faibles revenus d’activité, si l’ensemble des ressources du foyer est inférieur au montant forfaitaire 
(celui-ci varie en fonction de la composition du foyer et du nombre d’enfant(s) à charge)

Depuis la mise en place du Revenu de Solidarité Active (RSA) en 2009, le nombre d’allocataires à la 
charge du département augmente de manière constante. Sur l’agglomération, 2,2% de la population 
en bénéficie (soit 3 232 personnes), soit un niveau supérieur au taux départemental (1,8%). Ce taux 
s’échelonne de 0,7% à Voisins-le-Bretonneux à 5% sur la commune de Trappes. La répartition entre RSA 
socle et/ou RSA activité est similaire sur l’ensemble des territoires : un peu plus d’un bénéficiaire de RSA sur 
trois touche le RSA activité, part largement sous estimée puisque le non recours au RSA activité est estimé à 
68% à l’échelle nationale.

Un nombre croissant de situations d’exclusion

Saint-Quentin-en-Yvelines doit faire face à un nombre de situations d’exclusion croissant : le nombre 
de ménages vivant sous le seuil de pauvreté a ainsi augmenté de 23% entre 1999 et 2011, contre 12% pour 
l’ensemble des ménages. Ce constat n’est pas propre au territoire, mais demeure néanmoins préoccupant.

En 2011, 12% des ménages saint-quentinois vivent sous le seuil de pauvreté, c’est-à-dire avec moins 
de la moitié du revenu médian français, ce qui équivaut en 2011 à 8 009 € par an. Cette situation concerne 
6 300 ménages, dont plus d’un tiers habitent la commune de Trappes.

Les habitants du parc social sont les plus concernés puisque trois ménages vivant sous le seuil de pauvreté 
sur quatre habitent un logement social. Les communes qui ont le taux de pauvreté le plus élevé dans le 
parc social sont Trappes, Elancourt et La Verrière. Les habitants du parc locatif privé sont aussi fortement 
concernés, notamment sur les communes de Trappes et de La Verrière.

Un accès aux études supérieures variable et inégalitaire

Son statut de ville nouvelle explique que l’agglomération dispose d’une structure de population globalement 
jeune : un habitant sur trois a moins de 20 ans et près de 33 000 jeunes ont moins de 15 ans. 

Pour accueillir les plus jeunes, l’agglomération s’est dotée d’équipements scolaires et d’accueil de la petite 
enfance satisfaisants. A l’exception des lycées, les taux d’équipements scolaires sont supérieurs à ceux de 
l’académie de Paris(cf. partie équipements). Elle s’est également enrichie d’un pôle universitaire et de recherche 
qui compte plus de 15 000 étudiants. En août 2010, l’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 
(UVSQ) est entrée au classement de Shanghai qui rassemble les meilleurs établissements mondiaux 
d’enseignement supérieur et de recherche. En 2012, elle a également été classée première université de 
France en terme de valeur ajoutée pour le taux de réussite en Licence.

Bénéficaires de la CAF 

Part de la 
population couverte 

par la CAF 

Part des 
allocataires 
dépendant 

financièrement à 
100% de la CAF

Part des 
allocataires 

isolés

Elancourt 49% 8% 24%
Guyancourt 52% 8% 25%
Magny-les-Hameaux 51% 6% 15%
Montigny-le-Bretonneux 45% 6% 20%
Trappes 68% 16% 27%
La Verrière 53% 12% 35%
Voisins-le-Bretonneux 43% 5% 18%
Saint-Quentin-en-Yvelines 52% 10% 24%
Yvelines 48% 9% 23%

Source : CAF, 2012

Evolution du nombre de ménages vivant sous le seuil de pauvreté à Saint-
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Localisation des ménages vivant sous le seuil de pauvreté
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Les saint-quentinois ont ainsi un niveau de diplôme élevé : 38% ont suivi des études supérieures, soit un taux proche de celui du 
département et de la région (36% et 38%), mais nettement supérieur à la moyenne nationale (24%).

Toutefois, le niveau de diplôme et l’accès à la formation sont inégalement répartis sur le territoire saint-quentinois et constituent 
même un des critères les plus discriminants : à Trappes et à La Verrière, un jeune sur trois n’a aucun diplôme. A l’inverse, Voisins-le-Bretonneux 
se distingue avec un taux élevé de sa population ayant suivi des études supérieures (57%, soit plus de 20 points d’écart avec l’environnement).

Comparé à l’environnement, le taux de scolarisation des saint-quentinois de 2 à 5 ans est élevé. Mais, la situation s’inverse avec l’âge et le taux de 
scolarisation des saint-quentinois devient inférieur au-delà de 18 ans, du fait des fortes variations selon les quartiers. Ainsi, la part des 18-24 ans 
scolarisés s’échelonne de 34% dans le quartier Cité Nouvelle - Barbusse à Trappes, à 84% au Plan de l’Eglise à Voisins-le-Bretonneux. 

Certains publics demeurent toujours éloignés de l’enseignement et les inégalités d’accès à l’enseignement supérieur persistent. En 
2009, plus de 2 700 jeunes saint-quentinois de moins de 15 ans se trouvaient en dehors du dispositif scolaire. De même, tandis que le taux de 
chômage est deux fois plus élevé dans la population étrangère de Saint-Quentin-en-Yvelines, la population étudiante y est, quant à elle, deux 
fois moins représentée. 

Voisins-le-Bretonneux et Montigny-le-Bretonneux se distinguent par une population diplômée et une part importante des jeunes ayant 
accès aux études supérieures : plus de la moitié de leurs habitants sont titulaires d’un Bac + 2, au minimum, ce qui est nettement supérieur 
aux moyennes de l’environnement. A Trappes et La Verrière, seuls respectivement 15% et 21% des habitants de plus de 15 ans ont suivi des 
études supérieures. Dans le quartier Lagrange à Trappes, seul 6% de la population a eu l’opportunité de faire des études supérieures (soit 
65 points d’écart avec le quartier du Plan de l’église à Voisins-le-Bretonneux).
 
A l’instar du niveau de diplôme, les établissements scolaires témoignent de taux de réussite fluctuants : la réussite scolaire étant 
corrélée à l’origine sociale des élèves, comme le démontre le croisement entre la catégorie sociale d’appartenance des parents et les taux 
de réussite par collège. Le phénomène de reproduction sociale apparaît ainsi largement : dans les quartiers les plus en difficulté, où la 
population est la moins diplômée, les taux de réussite aux examens sont en-deçà des moyennes saint-quentinoises.

Une faible mixité de l’occupation sociale

Près de la moitié des chefs de ménage saint-quentinois appartient aux catégories socioprofessionnelles des cadres, des professions 
intellectuelles supérieures ou des professions intermédiaires. Par ailleurs, on constate également une sous-représentation des retraités sur 
l’agglomération.

La géographie sociale de la Communauté d’agglomération lue à travers la répartition et l’évolution des catégories 
socioprofessionnelles laisse apparaitre des dynamiques de ségrégations territoriales :

- il existe une surreprésentation des catégories socioprofessionnelles supérieures dans les communes de Voisins-le-Bretonneux 
et Montigny-le-Bretonneux : 40% des chefs de ménage appartiennent aux catégories des cadres et des professions intellectuelles 
supérieures, contre moins d’un quart sur le département et la région ; 

- les catégories des employés et des ouvriers sont surreprésentées dans les communes de Trappes et de La Verrière. Elles y représentent 

Population vivant sous le seuil de pauvreté par statut d’occupation en 2011 

Locataires du 
parc social

Locataires du 
parc privé Propriétaires Ensemble

Elancourt 30% 17% 3% 11%
Guyancourt 16% 10% 2% 10%
Magny-les-Hameaux 14% 12% 3% 7%
Montigny-le-Bretonneux 16% 8% 2% 6%
Trappes 33% 24% 7% 25%
La Verrière 30% 31% 3% 24%
Voisins-le-Bretonneux 13% 6% 2% 4%
Saint-Quentin-en-Yvelines 24% 14% 3% 12%
Yvelines 23% 14% 4% 9%
Île-de-France 27% 19% 6% 14%

Source : Direction Générale des Impôts (DGI), 2011

Quartiers où plus d’un quart des ménages vivent sous le seuil de pauvreté
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Source : Direction Générale des Impôts (DGI), 2011

Ménages selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence
Cadres, professions 

intellectuelles supérieures, 
professions intermédiaires

Retraités

Saint-Quentin-en-Yvelines 47% 18%
Yvelines 42% 27%
Île-de-France 39% 25%

Source : Insee, RP 2009
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plus de 40% des chefs de ménages, près d’un quart sur l’environnement.

Enfin, le rapport entre cadres et ouvriers illustre ce constat : Saint-Quentin-en-Yvelines compte deux cadres pour un ouvrier 
en 2009. Sur Voisins-le-Bretonneux, ce ratio est de 10,6 cadres pour un ouvrier. Pour Trappes et La Verrière, il est respectivement 
de 0,2 et 0,5. 

Par ailleurs, les lieux d’habitation des cadres et de professions intellectuelles supérieures d’un côté, et des ouvriers de l’autre 
diffèrent. Globalement, il y a une surreprésentation ouvrière dans les quartiers situés à l’Ouest, et des cadres dans ceux de 
l’Est de l’agglomération. Plus précisément, les cadres se trouvent principalement dans les quartiers où les logements en accession 
et en locatif privé sont les plus nombreux, et dans les quartiers centraux. Quant aux ouvriers, ils sont souvent surreprésentés dans 
les secteurs où l’habitat social domine. Ce constat est surtout valable aux extrémités de l’échelle sociale (ouvriers et cadres) : pour 
les catégories plus intermédiaires (employés, professions intermédiaires), la distinction demeure moins nette.

Un taux de chômage dans les moyennes de l’environnement, mais une situation préoccupante sur certains secteurs

Dans un climat économique national défavorable, le taux de chômage sur Saint-Quentin-en-Yvelines est en hausse. 
Fin 2012, il était de 8,3%, ce qui représente près de 6 500 chômeurs. Ce taux se situe entre ceux du département (7,2%) et 
de la région (8,8%). Il masque cependant des contrastes importants au sein de l’agglomération. Le taux de chômage est 
notamment plus élevé sur la commune de Trappes, où il avoisine 16% et place la commune parmi les plus touchées des Yvelines.

Les chômeurs sont majoritairement représentés sur l’ouest du territoire : les trois communes d’Elancourt, Trappes et La Verrière 
qui comptabilisent 43% de la population saint-quentinoise dénombrent 55% des chômeurs en 2012. A l’échelle infra-
communale, les quartiers classés comme prioritaires se distinguent : leur taux de chômage dépasse fortement celui de 
l’agglomération. Le centre des Merisiers à Trappes (secteurs Lagrange, Langevin-Thorez) et le quartier du Bois de l’Etang à La 
Verrière sont les secteurs les plus touchés. Il demeure de fortes disparités face au chômage. Dans son intensité, comme le révèle 
la carte ci-après, comme dans ses origines et sa structure : 

- les chômeurs sous-qualifiés sont surreprésentés sur les communes de Trappes et de La Verrière. Près d’un chômeur sur trois 
a un diplôme inférieur au baccalauréat. Ce taux avoisine les 50% sur Orly Parc (La Verrière), mais également sur le quartier du 
Buisson (Magny-les-Hameaux) ;

- en lien avec le constat précédent, les chômeurs appartenant à la catégorie Manoeuvre - Ouvriers spécialisés sont 
surreprésentés à Trappes et La Verrière (6% et 8%) pour un taux qui n’excède pas 4% sur les autres communes, tandis que les 
AMT représentent plus d’un tiers de chômeurs sur Montigny-le-Bretonneux et Voisins-le-Bretonneux, contre une moyenne 
de 18% sur l’ensemble de l’agglomération ;

- les étrangers sont surreprésentés parmi les chômeurs. Dans certains quartiers, ils représentent parfois plus d’un tiers des 
demandeurs d’emploi. Pourtant, ils ne représentent que 9,4% de la population saint-quentinoise.

- les chômeurs habitant Voisins-le-Bretonneux sont plus nombreux à être inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi suite à 
un licenciement : 31% contre 25% sur Saint-Quentin-en-Yvelines et sur le département ;

- les actifs de plus de 50 ans sont surreprésentés, comparativement à l’ensemble de l’agglomération, sur les communes de 
Magny-les-Hameaux et Voisins-le-Bretonneux. Ce constat est en adéquation avec le profil démographique de ces communes.
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I.

3. Les cinq grandes familles de quartiers

En se basant sur la similitude du peuplement et de l’habitat, la typologie des quartiers permet 
d’identifier : 

- des communes sociologiquement homogènes. Il s’agit de Voisins-le-Bretonneux, dont la population 
est aisée, et de Trappes où la précarité sociale est importante. Cependant, cette dernière connaît une 
mutation urbaine et sociale importante ;

- des communes dont la situation socioéconomique est confortable, plutôt homogène, malgré 
quelques contrastes à l’échelle infracommunale (certains quartiers sont d’ailleurs classés en ZUS). Il 

PART DES DEMANDEURS D’EMPLOIS AU 31 DECEMBRE 2011

Source : Insee, Pôle emploi ; Traitements ADIL 78

Source: INSEE RP, 2009
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TAUX DE CHÔMAGE DES 15-64 ANS

Les chômeurs au sens du recensement de la population sont
les personnes (de 15 ans ou plus) qui se sont déclarées chômeurs
(inscrits ou non à Pôle Emploi) sauf si elles ont, en outre, déclaré
explicitement ne pas rechercher de travail. 
Un chômeur au sens du recensement (déclaratif) n'est pas forcément
un chômeur au sens du BIT (et inversement).
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I.
s’agit de Magny-les-Hameaux et de Montigny-le-Bretonneux ;
- des communes aux caractéristiques hétérogènes : La Ver-
rière et Elancourt avec des variations importantes d’un quartier à 
l’autre. Enfin, Guyancourt qui est composée de quartiers très sou-
vent mixtes en terme d’habitat et de population (Les Garennes, Les 
Saules, L’Europe, etc.).

Grâce à une lecture des indicateurs infra-communaux, cinq 
grandes familles de quartiers se distinguent. 

1-Les quartiers en grande difficulté sociale

Les populations les plus fragiles sur le plan économique et social 
sont principalement concentrées sur les trois communes de l’Ouest 
de l’agglomération. Ils concentrent d’ailleurs 11 des 13 quartiers 
prioritaires :

- Trappes : les Merisiers (Wallon), la plaine de Neauphle (Anatole 
France, Camus, Debussy), Jean Macé (Cité SNCF, La Boissière, Jean 
Macé) ;
- Elancourt : les Petits Prés et les Sept Mares ; 
- La Verrière : le Bois de l’Etang.

De manière plus isolée, et à l’Est de l’agglomération, le quartier 
du Pont du Routoir à Guyancourt est, lui aussi, marqué par la 
majeure partie des indices de fragilité sociale : une proportion 
élevée de logements sociaux ; un habitat collectif dominant qui génère 
une densité de population élevée ; une part importante de grandes 
familles ; des ménages aux revenus faibles, bien inférieurs à ceux de 
l’agglomération ; un pourcentage fort de foyers non-imposables (au 
moins un ménage sur deux) et en dessous du seuil de pauvreté (20% 
au minimum par quartier). 

Il en découle logiquement des phénomènes de surpeuplement 
des logements, des taux de vacance et des taux de rotation élevés 
en raison d’un manque d’attractivité, ainsi qu’un risque important 
d’exclusion (un taux de chômage élevé, une part importante de 
personnes non diplômées, etc.). 

2-Les quartiers précaires

D’autres quartiers, appartenant aux même communes que la 

première famille, présentent des caractères de pauvreté moins 
marqués en raison de situations plus composites. Ils témoignent 
toutefois d’une fragilité qui s’illustre notamment par un décalage 
socio-économique par rapport à l’environnement. 

Le Centre Jaurès (Trappes) comme Les Nouveaux Horizons (Elancourt) 
et Orly Parc (La Verrière) abritent une population aux revenus modestes 
mais avec une part un peu plus faible de ménages sans revenu 
imposable et sous le seuil de pauvreté, dans un habitat plus diversifié où 
le logement social n’est pas exclusif (importance relative du locatif privé 
à Trappes et des propriétaires occupants à Elancourt). Ces quartiers ne 
présentent pas de surpeuplement. Il est également possible d’assimiler 
le quartier du Buisson (Magny-les-Hameau) à ce groupe. Il accueille des 
ménages de même profil dans un univers généralement dense, plus 
diversifié en types d’habitats (49% de collectifs), mais qui demeure 
marqué par le poids des logements sociaux.

3-Les quartiers situés dans la moyenne de l’agglomération

Les autres quartiers des communes de l’Ouest tels que La 
Clef-de-Saint-Pierre (Elancourt), les Réaux (Elancourt) et le 
Village (La Verrière) appartiennent à un groupe intermédiaire, 
sociologiquement proche des moyennes de l’agglomération. 
C’est également le cas des secteurs qui bordent les voies SNCF, et 
proches du centre (le centre de Montigny-le-Bretonneux, les Prés, le 
Pas du Lac, Le Parc, Les Saules et Les Garennes à Guyancourt).

Leurs habitants bénéficient d’un niveau de vie meilleur avec 
un revenu modeste ou moyen, les logements sont de petites tailles 
car le parc de logements est plutôt de type collectif (et parfois 
majoritairement social), mais il ne s’y manifeste pas de phénomène de 
surpeuplement. La durée d’occupation peut néanmoins y être courte 
surtout dans ces quartiers où les logements en locatif privé sont un 
peu plus présents qu’ailleurs.

4-Les quartiers favorisés

Parmi les quartiers les plus favorisés, un premier groupe se compose 
des quartiers comme La Haie à Sorel (Parc des Coudrays), Le Gandouget 
à Elancourt, Cressely à Magny-les-Hameaux, ainsi que d’une vaste zone 
centrale allant du Sud de Guyancourt (Europe, Villaroy), au Centre-Est 
de Montigny-le-Bretonneux (L’est de la Sourderie, Le Plan de Troux) et 

au Nord de Voisins-le-Bretonneux (Le Lac, La Grande Ile). 
Ils ont en commun une population aux revenus dans la moyenne 
haute de l’agglomération, un habitat équilibré entre individuel 
et collectif et des logements de taille moyenne avec une 
représentation variée des statuts dominants (locataires sociaux à 
Guyancourt, propriétaires à Elancourt, Magny-les-Hameaux ou Voisins-
le-Bretonneux). 

5-Les quartiers les plus aisés

Le dernier groupe de quartiers accueille les populations les plus 
favorisées. Il s’agit pour l’essentiel des « villages » anciens des communes 
constituant la ville nouvelle. On y trouve notamment ceux de Magny-
les-Hameaux, de Voisins-le-Bretonneux et d’Elancourt, mais aussi de 
quartiers récents de Montigny-le-Bretonneux (Le Manet, la Sourderie, le 
Plan de l’Eglise), de Voisins-le-Bretonneux (le Plan de l’Eglise, Chamfleury, 
La Bretonnière). Enfin, on y trouve, de manière plus isolée, les quartiers 
de Bouviers (Guyancourt), de la Commanderie, de la Villedieu (Elancourt), 
de la Croix aux Buis et les Hameaux (Magny-les-Hameaux).
Tous ces quartiers présentent une population plutôt aisée et 
homogène, souvent composée d’un chef de ménage d’âge mûr 
avec de grands enfants qui ont parfois quitté le domicile familial. 
L’habitat individuel y est largement dominant ainsi que les ménages 
propriétaires de leur bien. Les logements, souvent de grandes tailles, 
sont relativement sous-peuplés et leur taux de rotation très faible.

ENSEIGNEMENTS

- Une mixité sociale à une échelle géographique assez fine, avec 
des financements de logements qui favorisent la diversité des 
ménages, mais où certains secteurs concentrent des difficultés 
socioéconomiques et sont concernés par le nouveau Contrat 
de Ville, désormais cadre unique de mise en oeuvre la politique 
de la ville.

- Un contexte de tension du marché immobilier qui favorise les 
inégalités territoriales. 
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I.

- Un territoire (et une population) jeune, dynamique, actif et diversifié

- Un territoire qui attire et continue d’accueillir de jeunes ménages et d’enregistrer de nombreuses naissances

- Un parc de logement récent, confortable, assez grand et qui présente peu de problèmes de sous ou sur-occupation

- Un territoire producteur de logements

- Une présence de logements spécifiques importante et diversifiée

- Un potentiel de renouvellement du parc de logements important

- Une dynamique économique qui peut contribuer à réduire les inégalités

- Un potentiel d’énergies renouvelables (ENR) identifié sur le territoire 

- Un observatoire des copropriétés en projet

- Une offre de services et d’équipements riche et cohérente

- Une prise en compte des nouveaux besoins (logements, équipements, services, etc.) liés au vieillissement de la 
population ou aux évolutions sociétales
- Un Programme Local de l’Habitat  (PLH2, 2012-2017) dont l’objectif est de : 

- produire 1 300 logements par an (production supérieure au point mort)
- rééquilibrer les parcs à l’échelle de l’agglomération 
- favoriser les parcours résidentiels

- Un territoire qui perd des habitants, car :
- diminution rapide de la taille moyenne des ménages
- vieillissement massif de la population 
- évolution de la composition des ménages
- solde migratoire négatif

- Un parcours résidentiel difficile, car :
- marché du logement très tendu
- prix de l’immobilir élevés
- faible taux de vacance
- faible rotation du parc
- faible renouvellement du parc de logements
- manque de locatif privé
- parc datant des années 70-80 énergivore et générateur de charges

- Un point mort (logements à construire pour maintenir la population à un niveau constant) dont le niveau s’élève

- Une aggravation de la crise économique, sociétale et sociale

- Un risque de ne pas être en capacité de produire du logement, car :
- manque de foncier disponible 
- difficulté technique à réaliser des opérations de renouvellement
- complexité des jeux d’acteurs
- conditionnés à la réalisation d’équipements, d’infrastructures ou à la résorption de nuisances

- Une inadéquation entre l’offre et la demande de logements

- Un parcours résidentiel bloqué, un éloignement des lieux d’habitats et d’emplois

- Une augmentation des charges, un développement des copropriétés dégradées, une hausse des inégalités territoriales

- Une perte d’attractivité du territoire

- Un contexte favorable à l’étalement urbain

I. Atouts / Difficultés / Opportunités / Menaces

DIFFICULTES

MENACES

ATOUTS

OPPORTUNITES
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II.TISSU ECONOMIQUE DE 
SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

A. L’environnement économique de l’agglomération

Le développement économique saint-quentinois s’inscrit dans une perspective plus large que les 
sept communes qui composent le territoire. Les échelles nationale, régionale, départementale et échelle 
interterritoires se superposent. 

En effet, l’agglomération doit tenir compte du cadre et des orientations de la Région définies à 
travers la Stratégie Régionale de Développement Economique et d’Innovation (SRDEI) faisant lui-
même suite au Schéma Régional de Développement Economique (SRDE 2006-2010). Compte tenu des 
grandes évolutions observées (aggravation du déclin industriel, fragilité croissante des PME, etc.), cette 
stratégie consiste à mettre en place une politique de développement économique sur la période 2010-
2014, basée sur les actions prioritaires suivantes :

- favoriser la croissance des PME-PMI (Petites et Moyennes Entreprises ou Industries), notamment à 
travers des prêts participatifs et un soutien aux filières prioritaires ; 

- développer le potentiel d’innovation francilien à travers la politique de filières et inter-filières, la 
mise en place d’expérimentations et le développement d’une meilleure interaction entre la recherche et 
l’entrepreneuriat ;

- diffuser le progrès économique dans tous les territoires d’Île-de-France par l’approfondissement 
des pactes pour la croissance, la compétitivité et l’emploi, mais également par le développement de 
l’excellence numérique, l’innovation immobilière et l’accroissement de l’attractivité de la région.

D’autres cadres définissent les objectifs et les enjeux du territoire en matière de développement 
économique et devraient permettre de renforcer l’attractivité de Saint-Quentin-en-Yvelines : 

- la gare prévue dans le cadre du Grand Paris sur le territoire en facilitant l’accès aux entreprises 
pour les salariés du territoire et en améliorant la visibilité de Saint-Quentin-en-Yvelines afin d’attirer de 
nouveaux investisseurs ; 

- l’Opération d’Intérêt National (OIN) Paris-Saclay en mettant en synergie des acteurs de la recherche 
publique, des entreprises et le monde de l’enseignement, et en renforçant une dynamique d’innovation ;

- le Contrat de Développement Territorial (CDT) et le Schéma de Développement Territorial (SDT) 
en mettant l’accent sur l’intensification de l’innovation, le maillage entre les acteurs et les équilibres 
urbains. Passée la phase d’état des lieux et d’enjeux, le CDT Paris-Saclay approuvé le 14 décembre 2015 
permettra de valoriser la démarche collective entre les territoires pour aboutir à un véritable cluster. 

Les clusters sont des réseaux d’entreprises constitués majoritairement de PME et TPE, fortement ancrés localement, souvent sur 
un même créneau de production et souvent à une même filière. (Source : France Clusters,)
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II.
B. Le deuxième pôle économique 
de l’Ouest parisien

L’attractivité économique d’un territoire réside dans sa capacité 
à attirer des ressources spécifiques provenant de l’extérieur. Ses 
contours englobent les aspects productifs et résidentiels, tous deux 
complémentaires. D’une part, l’attractivité économique productive, 
mesurée par l’arrivée d’emplois sur le territoire, est la capacité d’un 
territoire à attirer les activités nouvelles et les facteurs de production. 
D’autre part, l’attractivité économique résidentielle, autre enjeu 
fort du territoire, consiste à attirer des revenus disponibles localement 
et issus de la présence, temporaire ou permanente, de certaines 
personnes (habitants, salariés, touristes, etc.).

Saint-Quentin-en-Yvelines est un territoire économiquement 
attractif, ce en fait le deuxième pôle économique de l’Ouest 
parisien. Cette attractivité est liée : 

- au cadre de vie proposé aux salariés et à leurs dirigeants, de 
par son dynamisme économique, sa desserte en transports en 
commun, son foisonnement en espaces verts, la proximité de ses 
commerces et de ses équipements, son dynamisme sportif, culturel 
et associatif, etc.

- à son accessibilité par les axes de transports routiers et ferrés. 
Cet aspect sera d’autant plus renforcé lors de la réalisation de la 
future gare du Grand Paris Express ;

- à son intégration à Paris-Saclay ce qui permet à l’agglomération 
de tirer parti de « l’effet cluster » grâce à la présence de l’Université-
Versailles-Saint-Quentin (18 725 étudiants, 35 laboratoires de 
recherche), de nombreuses entreprises innovantes, de la mise en 
réseau d’acteurs (plus de 70 réseaux d’entreprises et d’institutionnels), 
des pôles de compétitivité ;

Ainsi, Saint-Quentin-en-Yvelines constitue un bassin d’emplois 
et d’activités important, diversifié et aux profils qualifiés.

C. Les grandes périodes d’évolution du 
tissu économique saint-quentinois

L’histoire du territoire permet de mieux comprendre comment 
Saint-Quentin-en-Yvelines est devenu le second pôle économique 
de l’Ouest francilien. 

A l’origine, l’agglomération saint-quentinoise, alors composée de 11 
communes, était un bassin industriel ancien structuré autour de Trappes 
et le long de l’actuelle RN10. Face à l’urbanisation désordonnée de 
l’Ouest parisien et à la volonté de certaines entreprises de s’implanter à 
l’Ouest de la capitale, l’Etablissement Public d’Aménagement (EPA) se 
fixe pour objectif la maîtrise de la conquête de cet espace et d’y établir 
près de 100 000 emplois, 350 000 habitants. Afin d’assurer l’équilibre 
entre les zones d’habitations et d’emplois, il fallait attirer une 
diversité d’entreprises et articuler leur implantation dans l’espace 
de manière cohérente.

L’évolution économique peut être résumée en plusieurs périodes : 

- les origines (1964-1974) : la commune de Trappes confie à un 
aménageur privé, la SEZAC, la réalisation d’un pôle économique 
combinant la production industrielle et les laboratoires de recherche, 
mais très vite dominé par l’activité automobile. En 1970, l’EPA est 
opérationnel et crée la zone artisanale des Quatre Arbres à Elancourt. 
Il encourage l’implantation d’industries diverses et d’entrepôts dans 
la zone d’activité des Bruyères et favorise l’implantation du centre 
de tri postal sur la commune de Montigny-le-Bretonneux. En 1974, 
la ville nouvelle concentre alors plus de 40 000 emplois. A cette 
époque, les efforts financiers de l’Etat et de la Région (réduction des 
redevances, par exemple) permirent d’encourager l’implantation de 
bureaux sur le territoire ;

- le développement (1975-1985) : cette période est caractérisée 
par une forte croissance du nombre d’emplois impulsée par l’Etat qui 
encourage à la création d’immeubles de bureaux et à l’installation 
d’administrations sur la ville nouvelle. La construction de la gare 
de Saint-Quentin-en-Yvelines à Montigny-le-Bretonneux en 1975 
entraine une série de constructions de bureaux à proximité et permet 
de diversifier le tissu économique local, jusqu’alors majoritairement 
industriel. Par ailleurs, cette époque voit l’émergence des Parcs 

d’Activités (PA) dont l’objectif est de concentrer des activités 
de haute technologie sur un périmètre définit. Cette initiative 
permettra l’arrivée, parfois spontanée, de grandes sociétés sur le 
territoire : Renault, Sodexo, Banque Populaire, Crédit Agricole, etc. 
En jouant la carte de son environnement naturel, de son histoire et 
des avantages procurés aux entreprises (mode de gestion des parcs 
et des zones d’activités, présence de clubs d’entreprises, etc.), le 
territoire devient un pôle d’activités industrielles et tertiaires. Afin 
de maintenir son objectif entre les différentes tailles d’entreprises, 
l’EPA accorde des avantages particuliers aux petites et moyennes 
entreprises. A la fin de cette période (1983-1985), Saint-Quentin-
en-Yvelines connaît un ralentissement du rythme d’implantation 
d’entreprises. Cette situation tient notamment au fait de la décision 
de l’Etat de libéraliser l’implantation des activités économiques en 
région parisienne en accordant davantage d’agréments ;

- l’arrivée de locomotives (1986 à nos jours) : les efforts de l’EPA, de 
la ville nouvelle et, par la suite, de la Communauté d’agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines contribuèrent à attirer de plus en 
plus de grandes entreprises : Bouygues Construction, Thomson, 
la Snecma, Valeo, etc. Conscient de l’arrivée massive de grands 
établissements et soucieux de l’équilibre entre petites, moyennes et 
grandes entreprises, l’EPA décide de fonder la pépinière d’entreprises 
Promopole. 

Cette histoire montre que l’impulsion de l’EPA a été centrale dans 
la structuration du tissu économique saint-quentinois et dans son 
évolution, malgré la libéralisation des activités à partir de 1983. A partir 
de cette date, les emplois sont de plus en plus nombreux mais sont 
fortement concentrés au sein de quelques grands établissements. 
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II.
D. La répartition géographique des entreprises

1. Les espaces économiques dédiés : les 4 pôles 
économiques saint-quentinois

A Saint-Quentin-en-Yvelines, les activités économiques se 
concentrent au sein de quatre grands pôles économiques. Ces pôles 
constituent des aires d’influence économique qui regroupent la quasi-
totalité des 27 zones et parcs d’activités du territoire et couvrent près de 
1 150 hectares, soit 13% de la surface de l’agglomération : 

- le pôle SQYES (1 089 établissements, 36 538 emplois) se déploie sur 
les communes de Montigny-le-Bretonneux et de Guyancourt, autour 
du pôle gare de Saint-Quentin. Il bénéficie d’une très bonne accessibilité 
et peut être considéré comme le quartier d’affaires du territoire. 
Il offre majoritairement des emplois tertiaires, privés et publics, 
répartis dans un parc important de bureaux. Le pôle SQYES accueille 
de grands employeurs de renommée nationale et internationale au 
sein des parcs d’activité des Chênes, de la Redoute de Bouviers, du 
Pas du Lac et des Sangliers : le Crédit Agricole, Egis, Orange, l’Insee, la 
CAF, Mac Donald’s France, Bouygues, Mercedes, Saipem, Areva, etc. 
Ce pôle comprend également le centre commercial régional avec de 
nombreuses activités de commerces et de services. C’est également 
au sein de ce pôle que se déploie le campus universitaire dont l’offre 
est complétée par l’arrivée de nouvelles écoles, comme l’ESTACA. Les 
deux gares envisagées dans le cadre du métro du Grand Paris 
renforceraient à terme l’accessibilité de ce pôle ;

- le pôle Nord-Ouest (224 établissements, 10 565 emplois) regroupe 
les zones d’activités des Côtes et des Bruyères, composées de 
bâtiments mixtes (bureaux avec ateliers ou stockage), de petits 
bâtiments de logistique-stockage et des activités variées accueillant 
des TPE et des PME. Les zones de Pissaloup et de la Clé de Saint-
Pierre regroupent à la fois des bâtiments mixtes, logistiques, des 
sites immobiliers d’envergure pour des grandes entreprises et des 
parcs de bureaux pour des PME et TPE. Ce pôle, aux typologies 
d’activités variées accueille de grandes entreprises (Thalès, EADS/
Cassidian, Nissan, Segula, Covidien), des écoles (3IS, ISS), des centres 
de formation d’entreprises et des TPE/PME innovantes, notamment 
au sein de parcs d’affaires dédiés (parc Oméga et parc de l’Envol). 
Le pôle présente encore un potentiel de déploiement et s’inscrit 
territorialement dans la continuité du pôle économique de Plaisir/Les 
Clayes-sous-Bois

Pôle SQYES

Pôle Sud-Est

Pôle Corridor Ferroviaire

Pôle Nord-Ouest

Pôle Sud-Est

PLAISIR

VERSAILLES
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II.
- le pôle Corridor Ferroviaire (641 établissements, 11 496 emplois) 
est desservi par les deux gares de Trappes et de La Verrière et 
se déploie le long de la RN10 et des voies ferrées. Dans son 
prolongement, se situent, d’une part, le pôle SQYES et, d’autre part, 
les zones d’activités à forte dimension commerciale de Coignières 
et de Maurepas. La zone d’activités de Trappes-Elancourt est la plus 
importante de ce pôle en superficie comme en nombre d’emplois. Ce 
pôle regroupe des activités variées, avec la présence d’entrepôts-
logistique (Auchan, Nature et Découverte, Legendre), de bureaux, 
de recherche et développement, des centres de formation, des 
activités mixtes et industrielles et des équipements et structures 
publiques (hôtel d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines). 
Ce pôle présente un enjeu important de mutation et d’évolution 
à l’échelle de l’agglomération, identifié dans le périmètre de l’OIN 
Paris-Saclay ;

- le pôle Sud-Est (453 établissements, 14 641 emplois) est plus 
éloigné des axes de communication structurants mais se situe 
cependant dans un environnement privilégié composé du golf 
national, des espaces naturels de la Minière, du plateau de Saclay 
et du Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute Vallée de Chevreuse. 
Le poids de ce pôle en nombre d’emplois est directement lié à la 
présence du Technocentre Renault, mais aussi à d’autres grandes 
entreprises (Hilti, Snecma). Certains bâtiments restent vacants 
après le départ ou la relocalisation de certaines entreprises (Thalès, 
Nortel). Le pôle comprend également des zones d’activités mixtes 
(Grande Île, Gomberville) et un parc d’affaires récent et de qualité 
pour l’accueil des PME (le Val Saint-Quentin). Dans l’environnement 
de projet lié au cluster Paris-Saclay, ce pôle représente un enjeu 
d’articulation entre Saint-Quentin-en-Yvelines et les plateaux 
de Saclay et de Satory.

2. Les activités en diffus dans les quartiers d’habitat

A Saint-Quentin-en-Yvelines, les activités économiques sont 
également présentes en dehors des espaces qui leurs sont 
totalement dévolus constitués par les quatre pôles économiques : 
il s’agit principalement d’activités relevant de l’économie 
résidentielle du territoire. Elles sont présentes de manière diffuse, 
essentiellement au sein de pôles commerciaux et/ou des immeubles 

Répartition des salariés et des établissements
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Source : Veille économique, Casqy 2012

d’habitation et sont majoritairement constituées des activités et statuts 
suivants : commerce, artisanat, services, micro-entreprises, auto-
entrepreneurs, activités libérales et indépendantes. Les équipements 
administratifs, et les établissements scolaires en particulier, participent 
également fortement à la présence d’emplois au sein même des 
quartiers. 

Ces activités situées en dehors des pôles concentrent les deux tiers des 
établissements saint-quentinois. Majoritairement constituées de Très 
Petits Etablissements (TPE), elles représentent cependant moins de 
20% des salariés de l’agglomération. 

3. La diversité des immeubles d’entreprises

Pour accueillir ses entreprises, l’agglomération saint-quentinoise 
compte 3,5 millions de m² d’immobilier d’activités, soit près de 1 500 
immeubles, principalement implantés au sein des pôles économiques 
décrits précédemment. 

Les typologies d’immobilier offertes sont variées et répondent aux 
besoins d’entreprises aux activités diverses : bureaux, recherche et 
développement, mixte (bureaux avec ateliers ou entreprises), entrepôts/
logistique, locaux industriels. Par ailleurs, l’agglomération offre plus 
de 8 000m² destinés aux jeunes entreprises au sein de quatre sites 
de pépinières et de villages d’entreprises, rattachés à Promopole. 
Mis à part le pôle SQYES, presque exclusivement composé de bureaux, 
les trois autres pôles économiques de l’agglomération reflètent cette 
diversité. De plus, il reste des possibilités d’implantation pour chacune 
des typologies d’immobilier d’entreprises, pour des besoins de surfaces 
plus ou moins importants : 

- des immeubles de plus de 10 000 m² pour les grandes entreprises ;

- des immeubles divisibles ou de petits immeubles pour les TPE/
PME, avec des possibilités d’accueil au sein de parcs immobiliers et 
d’affaires : Parc Ariane, Val Saint-Quentin, le Campus, etc. ;

- des bureaux pour les plus petites entreprises, avec la possibilité 
d’hébergement au sein d’hôtels d’entreprises (SEDAF, parc Lumière).

L’offre en immobilier d’entreprises est variée mais il faut toutefois 
noter, d’une part, un  déficit de petites surfaces à l’acquisition 
pour les TPE/PME et, d’autre part, le territoire peut être considéré 
comme un pôle tertiaire d’envergure. Cependant, avec 1,5 million 
de m² de parc de bureaux, ce dernier semble atteindre une taille 
critique. 
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II.
4. Le renouvellement nécessaire du parc immobilier

Une grande partie du parc immobilier d’entreprises, construite dans les 
années 1970 et 1990, a aujourd’hui entre 20 et 30 ans. Les immeubles 
de seconde main, qui représentent 90% de l’offre immédiatement 
disponible (immeubles vacants en partie ou en totalité), ont du mal à 
trouver preneur car ils ne répondent plus aux normes actuelles et 
ne sont pas beaucoup moins chers que le neuf.

De même, certaines pépinières, dont la première s’est implantée en 
1987 à Montigny-le-Bretonneux, doivent faire face au vieillissement 
ou à l’inadéquation de leur immobilier par rapport aux besoins des 
entrepreneurs. 

Le parc immobilier d’entreprises de l’agglomération, et donc 
le tissu urbain et économique de l’agglomération, doit évoluer 
qualitativement en assurant le renouvellement des immeubles 
vieillissants et en poursuivant le développement de produits 
neufs intégrant les critères énergétiques et environnementaux : 

- favoriser les opérations rénovation ou de requalification des 
immeubles vieillissants, à l’instar des projets d’envergure réalisés 
récemment sur l’agglomération : requalification de l’ancien siège de 
Malakoff Médéric pour accueillir le siège social d’Egis, de l’immeuble 
Hill et Associés pour accueillir Rodenstock, etc. ;

- favoriser la poursuite des opérations de démolition – 
reconstruction - reconversion d’immeubles ou de friches. Il 
convient de souligner que la nature des activités présentes et des 
emplois générés est liée à celle de l’immobilier d’entreprise au 
sein duquel ils sont hébergés. Il convient donc d’appréhender la 
reconversion de certains sites d’entreprises en fonction des effets 
de leviers souhaités sur les emplois ;

- poursuivre le développement de produits neufs et spécifiques 
pour répondre à la demande d’implantation ou de relocalisation 
d’entreprises à haute valeur ajoutée, à l’image des 270 000m² 
d’offre neuve développée depuis fin 2002 et du développement des 
parcs du Val Saint-Quentin et Oméga ;

- adapter l’offre actuelle pour répondre aux besoins des 
créateurs et des jeunes entrepreneurs en terme d’hébergements 
et de services en mettant en place une offre spécifique pour 

les jeunes entreprises innovantes articulée avec les nœuds de 
centralité du territoire : gare, commerces, services, entreprises, 
université, écoles, laboratoires, etc. Cette offre nouvelle permettrait 
de compléter le parcours résidentiel de l’entreprise innovante sur le 
territoire, sur lequel existent ou se développent déjà des possibilités 
d’implantations pour les PME innovantes, dans les parcs d’affaires 
de qualité : Val Saint-Quentin, parc Oméga, parc de l’Envol.

5. La lisibilité, visibilité et accessibilité des espaces 
économiques parfois difficiles

Aujourd’hui, 81% des emplois et 34% des établissements du 
territoire sont concentrés dans les parcs et zones d’activités 
de l’agglomération, réparties au sein des quatre grands pôles 
économiques décrits précédemment. Ces espaces ont été réservés et 
progressivement aménagés pour accueillir les activités et les entreprises 
du territoire lors du développement de la ville nouvelle. Le parti pris 
a été de dissocier les espaces dévolus à l’activité économique du 
reste des fonctions urbaines (habitats, équipements, commerces, 
services). 

Les zones et les parcs d’activités de Saint-Quentin-en-Yvelines ont 
été conçus et aménagés en franges des communes, le long des axes 
routiers ou ferrés. Si elles sont souvent facilement accessibles par 
ce biais, certaines d’entre elles sont éloignées des gares et leur 
accessibilité par la route peut néanmoins s’avérer peu intuitive 
(problème de signalétique, accès non directs, etc.). A l’exemple du pôle 
du Corridor Ferroviaire, ces espaces ne sont pas « donnés à voir » depuis 
les quartiers d’habitats et d’animations urbaines. Les transitions d’une 
zone à l’autre au sein d’un même pôle économique ne sont pas 
toujours aisées (zones en impasse, impossibilité de passer de l’une 
à l’autre, etc.). Les usagers font part d’une difficulté des clients pour 
trouver leur établissement, ce qui fait écho à la problématique de la 
signalétique des parcs d’activités et des entreprises elles-mêmes.

Par ailleurs, ces espaces économiques ont, dès le départ, intégré 
des services spécifiques destinés aux entreprises et à leurs 
salariés, la plupart du temps au sein même des sites des grandes 
entreprises. Ces services continuent à se développer mais proposent 
une offre plus ouverte et mutualisée à l’image des crèches et des 
restaurants inter-entreprises. Des démarches participatives telles 
que les Plans de Déplacements Inter-Entreprises (PDIE) renforcent, 

depuis 2010, les liens entre les entreprises et le territoire pour une 
meilleure réponse à leurs besoins. Aujourd’hui, la plupart des zones 
et parcs d’activités accueillent également quelques équipements 
(collèges, lycées, centres de secours et d’incendie, pôle emploi, Hôtel 
d’agglomération, etc.) et, ponctuellement, des activités commerciales 
ou des services aux usagers du territoire (garages, stations essence, 
restaurants, hôtels, etc.). 

Néanmoins, les interactions entre ces espaces et les quartiers 
résidentiels sont réduites. En dehors des déplacements domicile-
travail réalisés à l’échelle de l’agglomération, ces espaces ne font pas 
partie du « territoire de vie » des habitants. Ainsi, les échanges avec le 
reste du territoire relèvent surtout du déplacement des salariés vers, et 
depuis les points de centralité (gares, pôles commerciaux). La plupart 
du temps, il existe des coupures urbaines prononcées entre ces 
espaces économiques et les autres composantes, ce qui nuit à leur 
visibilité et à la lisibilité. 

Le maillage, l’articulation du territoire pourraient être améliorés tout 
comme le positionnement et le niveau des services proposés. Là 
où cela semble pertinent, la mixité fonctionnelle des espaces 
économiques pourrait être renforcée. Cette mixité pourrait 
favoriser le développement de l’économie résidentielle, qui est sous-
représentée à Saint-Quentin-en-Yvelines. (cf. partie sur les actions en faveur 
du rapprochement habitat-emploi).

ENSEIGNEMENTS

- Un territoire considéré comme le second pôle économique 
de l’Ouest parisien, avec près de 77 000 actifs résidents, 
108 000 emplois, 10 370 établissements économiques et 1 500 
immeubles d’entreprises.

- Une présence d’entreprises de renom et une organisation 
géographique des activités au sein de 4 grands pôles qui 
contribuent à l’attractivité et à la visibilité économique du 
territoire.

- Un vieillissement du parc immobilier d’entreprise qui peut 
constituer un frein et accentuer la concurrence.
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II.
E. Les caractéristiques des emplois et des établissements 

saint-quentinois

1. Des établissements nombreux et en croissance
L’établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement 
dépendante de l’entreprise. Un établissement produit des biens ou des services : ce peut être une usine, une 
boulangerie, un magasin de vêtement (…). L’établissement, unité de production, constitue le niveau le mieux 
adapté à une approche géographique de l’économie (Insee). 

En 2012, la source CLAP (Connaissance Locale de l’Appareil Productif) de l’Insee 
comptabilise 10 370 établissements à Saint-Quentin-en-Yvelines, soit 9% des 
établissements des Yvelines. La moitié d’entre eux est concentrés sur Trappes et 
Montigny-le-Bretonneux. Par construction, cette source n’est pas conçue pour des analyses 
pluriannuelles, en particulier sur des champs d’activités ou géographiques restreints, 
d’autant que, à partir de 2012, le champ de CLAP s’est élargi avec la prise en compte de 
près d’un million d’entreprises non employeuses supplémentaires à l’échelle nationale 
(sociétés civiles immobilières, personnes physiques dans les arts et spectacles, etc.).

Aujourd’hui, le rythme de création d’établissements est modéré (+2,3% par an entre 2000 
et 2007). Cette évolution prend en compte à la fois l’effet négatif de la crise économique et 
l’effet positif dû à la prise en compte du statut d’auto-entrepreneur, dans les statistiques 
des créations. Le rythme de création d’établissements est supérieur à celui des créations 
d’emplois, ce qui signifie que, malgré la poursuite de l’implantation de grandes entreprises 
(Mercedes, Baxter), les créations d’emplois sont le fait des petites entreprises.

2. Des secteurs d’activités variés 

Sur le territoire, le secteur « commerce, transports et services » concentre plus de 52% 
des salariés et 72% des établissements selon la nomenclature Insee. Le poids de ce 
secteur est important à Saint-Quentin-en-Yvelines car il comprend notamment : 

- les activités liées au transport, à la logistique et au commerce de gros. A 
l’image de la zone d’activité de Trappes-Elancourt, le territoire est l’un des pôles 
centraux de l’Ouest parisien en la matière. Ce secteur se compose essentiellement 
d’établissements de petites ou de moyennes tailles en nombre d’emplois, mais 
consommateurs d’espaces. Ce secteur se caractérise également par la prédominance 
d’emplois peu qualifiés, ce qui correspond au profil d’une partie des actifs résidents 
sur le territoire ;

Source: Base de données Entreprises et Emplois, CA de SQY, 2014
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II.
- les activités d’ingénierie et d’études techniques (activités spécialisées, scientifiques, techniques, 
services administratifs, etc.) composées d’emplois tertiaires et fortement qualifiés. Ces emplois 
sont répartis dans de grands établissements, mais également dans des structures de plus petites tailles 
présentant un fort potentiel d’innovation et appartenant aux filières considérées comme porteuses ;

- les activités appartenant au sous-secteur « commerce de détail, hébergement et restauration ». 
Néanmoins, ces domaines ne représentent que 16% des emplois saint-quentinois, ce qui reste faible par 
rapport à d’autres agglomérations comparables. Ce secteur qui dépend de l’économie résidentielle 
présente ainsi un potentiel de développement sur Saint-Quentin-en-Yvelines.

Le secteur industriel représente pour sa part 22% des emplois et 4% des établissements, du fait 
de sa concentration au sein de grands établissements (Technocentre Renault, Cassidian, Thales, Valeo, 
Safran, etc.). Les emplois de ce secteur sont à dominante tertiaire et présentent un haut niveau de 
qualification avec une surreprésentation des cadres et des professions intellectuelles supérieures. En effet, 
ces établissements consacrent une part importante de leurs activités à la recherche et développement 
(R&D), ce qui explique la nécessité de recourir à un personnel particulièrement qualifié. 

Enfin, le secteur de la construction rassemble plus de 22% des emplois dans 8% des établissements 
de l’agglomération. Il s’agit d’une forte concentration pour un secteur où l’emploi est habituellement 
dominé par les petites structures. Cette spécificité est liée à la présence historique de l’entreprise Bouygues 
Construction et de ses filiales qui représentent la moitié des emplois du secteur. Là encore, il s’agit pour 
l’essentiel d’emplois tertiaires requérant un niveau de qualification élevé.

3. Des activités innovantes présentes dans les filières stratégiques et pôles de compétitivité
Pour pouvoir être considérée comme une innovation d’un point de vue économique, la nouveauté doit être porteuse d’une valeur 
économique reconnue et exploitée de manière viable. La dernière version du manuel d’Oslo définit quatre catégories d’innovation : 

- de produit ou de prestation (quand il s’agit d’une entreprise du commerce ou des services) : création d’un nouveau produit ou offre 
d’une nouvelle prestation commerciale ou de service ;
- de procédé : mise en œuvre de nouvelles techniques pour la production de biens ou la réalisation de prestations de services ;
- d’organisation : les cercles de qualité en sont un exemple ;
- de marketing : par exemple la mise en franchise ou la promotion sur Internet. (Insee)

Les pôles de compétitivité sont, sur un territoire donné, l’association d’entreprises, de centres de recherche et d’organismes de 
formation, engagés dans une démarche partenariale (stratégie commune de développement), destinée à dégager des synergies autour 
de projets innovants conduits en commun en direction d’un (ou de) marché(s) donné(s). (www.compétitivité.gouv.fr)
La filière désigne couramment l’ensemble des activités complémentaires qui concourent, d’amont en aval, à la réalisation d’un produit 
fini. On parle ainsi de filière automobile (de l’acier au véhicule, en passant par les équipements). La filière intègre généralement plusieurs 
branches (Insee).

Le tissu économique de Saint-Quentin-en-Yvelines est marqué par la présence d’activités diversifiées 
où les emplois tertiaires sont largement présents. Les grands établissements sont au cœur de cette 
dynamique et emploient, pour la plupart, une part importante de salariés qualifiés dont la présence 
est indispensable pour mener à bien leurs activités innovantes, de recherche et de développement. 

Nombre d’établissements, d’emplois et d’actifs résidents en 2012

Saint-Quentin-en-Yvelines Yvelines

Etablissements 10 370 120 437
Emplois estimés 108 356 560 883
Actifs résidents 77 232 697 625

Sources : Insee, RP 2012 ; Insee, CLAP 2012 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2015 
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L’innovation est un puissant vecteur d’équilibre pour de nombreux acteurs qui permet de faire face aux enjeux 
de la mondialisation. Elle est fondamentale car elle permet la vie du territoire pour l’ensemble des acteurs qui 
le compose en permettant : 

-- aux grandes entreprises de pérenniser leur existence afin de capter de nouveaux marchés et accroître 
leur productivité ; 

- aux TPE / PME de se différencier afin d’asseoir leur développement;

- aux établissements de l’économie résidentielle de continuer à vivre grâce au maintien ou au 
développement du nombre de salariés travaillant sur l’agglomération ; 

- aux acteurs publics d’assurer le bien-être des résidents du territoire par les ressources captées grâce 
à l’activité économique.

Saint-Quentin-en-Yvelines est d’ailleurs un terrain propice pour stimuler la recherche et l’innovation 
car c’est un territoire sur lequel interagissent : 

- douze filières identifiées comme appartenant aux marchés stratégiques au sein desquelles 
interviennent notamment les entreprises emblématiques et participent à leur développement. Ce soutien 
aux filières à travers l’innovation est conforme à la logique de la Stratégie Régionale de Développement 
Economique et d’Innovation (SRDEI) qui prévoit le soutien de l’innovation à travers une politique de 
filières et inter-filières ;

- huit pôles de compétitivité majeurs à travers lesquels les petites et les grandes entreprises, les 
laboratoires et les établissements d’enseignement supérieur de Saint-Quentin-en-Yvelines peuvent stimuler 
leur dynamique d’innovation. Ces pôles de compétitivité rayonnent au niveau national ou mondial et 
présentent des domaines d’application variés : santé, électronique, numérique, automobile, etc. 

- une université (18 725 étudiants) (l’Université Versailles Saint-Quentin - Université Paris 
Saclay), des laboratoires de recherche (35) et des établissements d’enseignement supérieur en 
développement constant, à l’image de l’ouverture de l’UFR de médecine en 2013 ou de l’implantation 
de l’école d’ingénieur Estaca en 2015. 

- la puissance publique (État, région, département, agglomération, établissements publics, 
etc.) qui stimule cette dynamique de recherche et d’innovation au travers des grands projets du 
territoire en mettant en place des actions spécifiques visant à favoriser l’accompagnement, les échanges 
et le maillage d’acteurs, la mise en place de projets collaboratifs, la création d’outils, de services destinés 
ou encore la conception d’un pôle de l’innovation dans un site dédié et emblématique pour répondre 
aux besoins d’hébergement et de services des jeunes entreprises innovantes ou de leurs partenaires. 
Saint-Quentin-en-Yvelines est partie prenante dans l’OIN Paris Saclay ce qui permet également de faire 
émerger des liens avec les entreprises à l’échelle du grand territoire. 

Source: Base de données Entreprises et Emplois, CA de SQY, 2012
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LA FILIÈRE AUTOMOBILE ET SES PRINCIPALES ENTREPRISES
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EFFECTIFS FILIÈRE AUTOMOBILE

EGIS

Pôles de compétitivité et filières stratégiques de SQY en 2013

Pôles de compétitivité de la filière

Aéronautique AsTech / Cap Digital / Mov’eo / System@tic

Automobile Mov’eo / System@tic

Banque, finance Cap Digital / Finance Innovation
BTP Mov’eo / Advancity
Chimie, Pharmacie Cosmetic Valley / Medicen
Electronique Cap Digital / Mov’eo / System@tic

Energie, environnement Mov’eo / Advancity / System@tic
Industrie médicale Cap Digital / Medicen
Informatique Cap Digital / System@tic

Métallurgie, mécanique AsTech / Mov’eo / Astech
TIC, multimédia Cap Digital / Cosmetic Valley / System@tic / Medicen / Advancity

Transport, logistique Mov’eo / System@tic / Advancity
Sources : Veille économique et stratégique, Casqy, 2013 ; KPMG, 2008 
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II.
4. Des activités appartenant à la sphère productive soumises aux aléas conjoncturels

La sphère productive regroupe essentiellement l’agriculture, l’industrie, le secteur de l’énergie, les services aux entreprises, le 
transport de marchandises, le commerce de gros. Les activités sont orientées vers les marchés extérieurs au territoire sur lequel elles 
sont implantées (marché national et international). La localisation de l’emploi dépend des choix des entreprises et de l’attractivité des 
territoires (ressources naturelles, main-d’œuvre disponible, etc.). La sphère productive capte les revenus extérieurs au territoire. (Insee). 
En d’autres termes, l’économie productive englobe toutes les activités qui ne servent pas directement le consommateur final présent 
sur le territoire. L’économie productive répond à la logique de déconnexion totale ou partielle entre ce qui est produit localement et ce 
qui est consommé localement. Il s’agit d’activités qui sont le fait d’entreprises ayant une stratégie de conquête des marchés à l’échelle 
régionale, nationale ou internationale.

A Saint-Quentin-en-Yvelines, l’économie productive représente plus de la moitié des établissements 
et plus de 70% des emplois. Ces emplois sont particulièrement concentrés dans des établissements 
de très grande taille : 1% des établissements saint-quentinois représentent 54% des emplois salariés de 
l’agglomération. Cette économie est structurée par filières autour d’établissements emblématiques : 
l’automobile (Renault, Valeo, Mercedes), l’aéronautique-spatial-défense-sécurité (Cassidian, Thales, Safran), 
le BTP (Bouygues Construction), la santé (Malakoff Médéric, MGEN), etc. 

Dans une moindre mesure, l’économie productive est le fait de petites et moyennes structures (TPE, 
PME) qui exercent leurs activités localement, mais également sur des marchés régionaux, nationaux voire 
internationaux. Cependant, certaines d’entre elles sont des filiales de grands groupes, dont ceux implantés 
sur le territoire. 

L’économie productive saint-quentinoise est dynamique. Le pouvoir d’attraction et le rayonnement 
du territoire à l’échelle régionale sont forts et cette dynamique est soutenue par le poids des grands 
établissements : les 25 premiers employeurs représentent 41 000 emplois salariés, soit 40% des emplois 
de l’agglomération. Cependant, le marché de ces établissements est mondial et donc soumis aux aléas 
conjoncturels. La taille et la capacité d’innovation de ces établissements leur permettent d’amortir les chocs 
en cas de ralentissement conjoncturel. Cependant, la stratégie d’optimisation financière peut engendrer 
plusieurs phénomènes ayant pour conséquence une réduction des emplois à une échelle locale : 

- des restructurations affectant les grands établissements à l’échelle locale ; 

- des délocalisations de ces établissements à l’échelle régionale, nationale ou internationale. Au niveau 
régional ou national, l’objectif peut être d’obtenir des avantages fonciers, des réductions de charges 
immobilières par regroupement de sites, ou encore de meilleures subventions. Au niveau international, 
l’objectif peut être de réduire les coûts de main-d’œuvre, qu’elle soit qualifiée ou non ; 

- des liquidations ou fermetures de site dans le cas où les établissements sont jugés non rentables. Elles 
permettent aux actionnaires de retrouver des liquidités afin de pouvoir réinvestir dans des établissements 

Répartition des salariés en 2012

Conception cartographique : CA SQY, Observatoire de la Ville, S. Berthou
Source : INSEE, CLAP 2012 20
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Magny-les-Hameaux

Voisins-le-Bretonneux

Elancourt
10 877 salariés

16 768 salariés

26 443 salariés

39 197 salariés

3 933 salariés

3 777 salariés

2 528 salariés

Trappes
Guyancourt

Montigny-le-Bretonneux

La Verrière

RÉPARTITION DES SALARIÉS EN 2012
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II.
plus rentables.

Saint-Quentin-en-Yvelines a déjà été confronté à des situations 
similaires (restructuration chez Valeo, Cassidian, Tyco Fired & Integrated 
Solution, délocalisation de Thyssenkrupp France, du Centre de Tri de La 
Poste, d’Altavia Paris, liquidation de Scomedica, etc.) : la dynamique 
du territoire et les emplois locaux issus de la sphère productive, 
qui constituent des atouts aujourd’hui, peuvent être affectés par 
ces phénomènes, d’autant que les grands établissements peuvent 
entrainer dans leur chute d’autres grands établissements de par les 
phénomènes d’interdépendance (relations clients-fournisseurs, projets 
communs, etc.), d’autres acteurs de l’économie productive de taille 
moindre (petits établissements liés) et d’autres acteurs de l’économie 
résidentielle dont l’activité est fortement tournée vers la satisfaction 
des besoins des salariés de ces établissements. 

Pour assurer l’ancrage des établissements de l’économie 
productive, il est nécessaire de créer des interdépendances entre 
acteurs (entreprises, collectivités locales, laboratoires de recherche, 
établissements d’enseignement supérieur) autour de projets 
collaboratifs innovants en aménagement et en mobilité durable. C’est 
tout l’enjeu de mieux positionner Saint-Quentin-en-Yvelines au sein du 
cluster Paris-Saclay.

5. Des emplois concentrés dans les grands établissements

L’ancrage des établissements au niveau local est d’autant plus 
nécessaire que les emplois sont concentrés. Le graphique sur la 
répartition des emplois par taille d’établissement met en évidence 
une concentration des emplois dans les grands établissements de 200 
salariés et plus. En effet, 0,9% des établissements concentrent près de 
55% des emplois. A l’inverse, le territoire concentre moins d’emplois que 
la moyenne départementale dans les Très Petits Etablissements (TPE) 
comptant moins de 20 salariés. Cette concentration d’emplois sur un 
petit nombre de grands établissements est une des spécificités de 
Saint-Quentin-en-Yvelines qui est liée à son histoire particulière.

0,9% 5,5%

93,6%

0,3% 2,8%

96,9%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

Grandes
entreprises

PME TPE

Saint-Quentin-en-Yvelines Yvelines

55,0%

31,5%

13,5%

39,9% 44,3%

15,8%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

Grandes
entreprises

PME TPE

Saint-Quentin-en-Yvelines Yvelines

Répartition des établissements par taille d’établissement en 2012

Répartition des salariés par taille d’établissements en 2012

Source : Insee, CLAP 2012

Source : Insee, CLAP 2012
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II.
Évolution de l’emploi estimé à Saint-Quentin-en-Yvelines

80 000

85 000

90 000

95 000

100 000

105 000

110 000

1999 2007 2012

Sources : Insee, RP 1999 à 2012 ; Insee, ERE 1999 ; Insee, CLAP 2007 à 2012 ;
Traitements : Observatoire de la Ville, Casqy 2015

Répartition de l’emploi, des actifs résidents par communes

Population Actifs 
résidents

Emplois 
estimés

Taux 
d’emploi

Taux 
d’activité

15-64 ans
Elancourt 26 488 14 186 11 465 0,81 78,5%
Guyancourt 28 039 15 839 40 345 2,55 79,7%
Magny-les-Hameaux 9 061 4 701 4 029 0,86 77,0%
Montigny-le-Bretonneux 33 680 19 244 27 973 1,45 78,8%
Trappes 29 774 14 558 17 554 1,21 74,5%
La Verrière 5 962 2 803 2 840 1,01 70,7%
Voisins-le-Bretonneux 11 470 5 900 4 381 0,74 73,3%
Saint-Quentin-en-Yvelines 144 474 77 232 108 356 1,40 77,2%

Sources : Insee, RP 2012 et 2012 ; Insee,CLAP 2012 
Traitements : Observatoire de la Ville, Casqy 2015

6. Des emplois nombreux et en hausse
Les actifs résidents regroupent l’ensemble des d’actifs qui habitent sur un secteur 
géographique (commune, agglomération,..), sans nécessairement y travailler.
Le taux d’activité est le rapport entre le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs) et 
l’ensemble de la population correspondante. (Insee)
Le taux d’emploi d’une classe d’individus est calculé en rapportant le nombre d’individus de 
la classe ayant un emploi au nombre total d’individus dans la classe. Il peut être calculé sur 
l’ensemble de la population d’un pays, mais on se limite le plus souvent à la population en 
âge de travailler (généralement définie, en comparaison internationale, comme les personnes 
âgées de 15 à 64 ans). (Insee) 

Au total, l’Observatoire de la Ville estime à près de 108 000 le 
nombre d’emplois présents à Saint-Quentin-en-Yvelines en 2012, 
dont près de 103 500 salariés. Ces chiffres traduisent l’idée d’un 
territoire attractif sur le plan économique, où 20% des emplois du 
département sont localisés sur une agglomération qui représente 10% 
de sa population par ailleurs. Saint-Quentin-en-Yvelines est donc un 
bassin d’emploi de premier ordre, avec 1,4 emploi pour un actif résident, 
alors que ce rapport est de 0,8 sur les Yvelines. A l’instar des autres villes 
nouvelles ayant connu un développement comparable et dont le taux 
d’emploi y est un à deux fois inférieur, Saint-Quentin-en-Yvelines 
a réussi à promouvoir une dynamique économique génératrice 
d’emplois. De plus, le territoire présente un taux d’activité élevé 
(77,2% pour la population de 15-64 ans) révélateur de la population 
relativement jeune de ses actifs et de la forte activité des femmes. 

Des différences apparaissent entre les communes : Guyancourt, 
Montigny-le-Bretonneux et Trappes présentent des taux d’emplois 
supérieurs à 1. Ces communes concentrent près de 80% des emplois de 
l’agglomération. Ce constat résulte de spécificités sectorielles propres 
aux zones d’activités de Saint-Quentin-en-Yvelines et à la présence de 
grands établissements. Ces spécificités sont elles-mêmes le résultat d’un 
processus d’évolution économique et historique du territoire sur 40 ans. 

En moyenne depuis 1999, l’emploi a progressé de près de 1% par 
an. Cette période est marquée par la crise économique qui a débuté en 
2007. Le territoire saint-quentinois n’a pas été épargné et a également 
connu un ralentissement de sa croissance. Cependant, le territoire a su 
préserver ses emplois et son attractivité malgré ce contexte de crise. 
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II.
Catégories socioprofessionnelles des salariés travaillant sur l’agglomération

Artisans, 
commerçants, 
chefs d’entre-

prises

Cadres, 
professions 

intellectuelles 
supérieures

Professions 
intermédiaires Employés Ouvriers Ensemble

ELA 3% 46% 25% 17% 9% 100%
GUY 2% 49% 30% 14% 5% 100%
MAG 4% 14% 38% 24% 20% 100%
MON 3% 40% 30% 21% 6% 100%
TRA 3% 26% 32% 20% 20% 100%
VER 2% 28% 29% 30% 12% 100%
VOI 5% 34% 30% 22% 8% 100%
SQY 3% 40% 30% 18% 10% 100%

Sources : Insee, RP 2012 

Catégories socioprofessionnelles des actifs habitant sur l’agglomération
Artisans, 

commerçants, 
chefs d’entre-

prises

Cadres, 
professions 

intellectuelles 
supérieures

Professions 
intermédiaires Employés Ouvriers Ensemble

ELA 3% 25% 30% 29% 13% 100%
GUY 2% 29% 31% 27% 11% 100%
MAG 3% 27% 30% 27% 13% 100%
MON 2% 39% 30% 22% 7% 100%
TRA 2% 8% 22% 37% 30% 100%
VER 3% 13% 22% 34% 27% 100%
VOI 3% 48% 28% 17% 5% 100%
SQY 2% 28% 28% 27% 14% 100%

Sources : Insee, RP 2012 

7. Des qualifications parfois en décalage avec celles des 
actifs résidents

A Saint-Quentin-en-Yvelines, les qualifications des salariés qui 
travaillent sur le territoire ne correspondent pas toujours à 
celles des actifs qui y résident. En effet, les salariés qui travaillent 
sur l’agglomération présentent des profils très qualifiés (cadres, 
professions intellectuelles supérieures) alors que les actifs résidents 
ont davantage un profil correspondant aux professions intermédiaires 
et aux employés. 

Ce décalage, plus ou moins important selon les communes de 
l’agglomération, peut s’expliquer par la combinaison : 

- d’un parc de logements adapté pour les populations peu 
qualifiées avec la présence d’un parc locatif important. Par ailleurs, 
l’offre n’est pas suffisamment adaptée et visible pour les classes 
supérieures avec un parc locatif privé sous-représenté et cher et un 
coût du foncier important ;

- d’une offre d’emplois orientée vers des profils qualifiés de 
cadres du fait de l’installation de nombreuses activités de pointe et 
de sièges sociaux. 
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II.
8. Des déplacements domicile-travail nombreux mais 
concentrés
La notion de bassin d’emploi ne fait pas l’objet d’une définition partagée (Insee). Dans 
ce chapitre, cette notion fait référence aux communes pour lesquelles les déplacements 
domicile-travail depuis et vers Saint-Quentin-en-Yvelines concernent au moins 1 000 
salariés.

L’aire de polarisation de Saint-Quentin-en-Yvelines regroupe l’ensemble des communes 
qui présentent une forte dépendance aux emplois de l’agglomération. Cette dernière 
est déterminée à partir de deux seuils retenus conjointement : au moins 25 salariés de la 
commune de résidence doivent travailler à Saint-Quentin-en-Yvelines et la part des salariés 
qui travaille à Saint-Quentin-en-Yvelines doit représenter au moins 10% de l’ensemble des 
salariés de la commune.

L’écart entre les qualifications des habitants et celles des emplois 
proposés à Saint-Quentin-en-Yvelines peut encourager les 
entreprises du territoire à recruter leurs salariés hors du périmètre 
de l’agglomération. Ainsi, une part importante de salariés fortement 
qualifiés vient de l’extérieur. A l’inverse, les salariés saint-quentinois 
peu qualifiés sont nombreux à travailler en dehors de l’agglomération. 

Selon les statistiques de l’Insee, les déplacements entre Saint-
Quentin-en-Yvelines et l’extérieur liés au travail concernent plus 
de 125 000 personnes quotidiennement. Au total, 65% des actifs 
saint-quentinois quittent l’agglomération pour aller travailler et 77% 
des salariés qui travaillent à Saint-Quentin-en-Yvelines n’y habitent pas. 

L’analyse des déplacements domicile-travail liés à Saint-Quentin-
en-Yvelines permet de dégager deux entités géographiques : 

- un bassin d’emploi saint-quentinois, globalement 
structuré autour de l’axe Rambouillet-Paris et regroupant 11 
arrondissements parisiens et 38 communes situées en majorité 
sur les Yvelines (22) et les Hauts-de-Seine (13). Ce bassin compte 
également quelques pôles plus isolés de cet axe :
 
o	 au Nord : Poissy et Saint-Germain-en-Laye ;  
o	 au Sud : Chevreuse, Saint-Rémy-lès-Chevreuse, Gif-sur-Yvette et 
Les Ulis ; 
o	 à l’Est : Massy et Antony.

Source: INSEE, DADS 2010, traitement Observatoire de la Ville de
pl

ac
em

en
ts

_d
om

ic
ile

_t
ra

va
il

RAMBOUILLET

POISSY

ST GERMAIN EN LAYE

MASSY

ANTONY

MEUDON

NANTERRE

CHEVREUSE

LES ESSARTS LE ROI

VILLEPREUX ST CLOUD

PLAISIR

VERSAILLES

BUC

CLAMART

RUEIL
MALMAISON

MAUREPAS

GIF SUR YVETTE

COIGNIERES

LES ULIS

LE PERRAY EN YVELINES

16EME

12EME

LE MESNIL ST DENIS

BOIS D ARCY

VELIZY
VILLACOUBLAY

ST REMY LES CHEVREUSE

JOUARS
PONTCHARTRAIN VIROFLAY

LE CHESNAY

SURESNES

PUTEAUX

ST CYR L ECOLE

COURBEVOIE

15EME

FONTENAY LE FLEURY

BOULOGNE
BILLANCOURT

13EME

19EME

ISSY LES
MOULINEAUX

18EME

14EME

LE PLESSIS ROBINSON

7EME

LEVALLOIS PERRET

8EME
9EME

LES CLAYES SOUS BOIS

17EME

LES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL LES PLUS IMPORTANTS
ENTRE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES ET LES COMMUNES D'ÎLE-DE-FRANCE

TOTAL DES DÉPLACEMENTS
(ne comprend que les déplacements
supérieurs à 500)

1 000

5 000

10 000

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

LIMITE COMMUNALE
LIMITE DÉPARTEMENTALE

Au moins 2/3 des déplacements
sont des flux entrants vers
Saint-Quentin-en-Yvelines

Au moins 2/3 des déplacements
sont des flux sortants depuis
Saint-Quentin-en-Yvelines

Le volume des flux entrants et
sortants sont proches

LES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL LES PLUS IMPORTANTS 
ENTRE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES ET LES COMMUNES D’ÎLE-DE-FRANCE



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

67

Ra
pp

or
t d

e 
pr
és

en
ta
tio

n 
- D

ia
gn

os
tic
 - 

Di
ag

no
st
ic 

so
ci
al 

et 
éc

on
om

iq
ue

II.
- une aire de polarisation de Saint-Quentin-en-Yvelines qui 
reste exclusivement cantonnée aux Yvelines. Elle forme une aire 
étendue et globalement continue et se propage depuis plus de 
trente ans vers l’Ouest, le Sud-Ouest et le Nord-Ouest en suivant 
les corridors de transports routiers et ferrés : RN10, RN12, ligne 
SNCF Montparnasse-Versailles-Chartres, ligne SNCF Paris-Dreux 
notamment. La majorité des communes du Parc Naturel Régional  
(PNR) de la Haute vallée de Chevreuse ainsi qu’un nombre important 
de communes du massif de Rambouillet y sont incluses. Parmi les 
communes touchant l’agglomération, seules Buc et Versailles ne 
font pas partie de l’aire de polarisation.

Malgré les nuisances générées par de tels volumes de déplacements 
liés au travail, il convient toutefois de noter que les taux de salariés 
qui travaillent ou habitent en dehors de Saint-Quentin-en-Yvelines 
ne sont pas exceptionnels au sein d’une région où les bassins de 
vie et d’emplois sont particulièrement étendus. L’agglomération 
saint-quentinoise se situe même à la deuxième place des pôles 
d’emplois du département en terme de stabilité de sa population 
active salariée. 

Enfin, les déplacements restent globalement concentrés autour de 
l’agglomération et au sein des pôles d’emplois proches (Coignières, 
Versailles, Vélizy, La Défense, Paris…) et sont fortement structurés 
par les axes de transports ferrés et routiers. (cf. partie sur les déplacements)Rambouillet
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II.
9. Des actions en faveur du rapprochement habitat-emploi
On peut définir l’économie résidentielle (ou présentielle) comme l’ensemble des structures qui exercent tout ou partie de leurs activités 
en direction des personnes présentes sur un territoire :

- les activités exercées concernent la production, ou l’achat/vente de biens ou services. L’analyse ne se limite pas au commerce mais 
prend également en compte les services (services domestiques, services à la personne comme la santé), ainsi que la fourniture de 
biens (ameublement, par exemple) ;
- les personnes présentes sur un territoire regroupent les résidents ainsi que les salariés qui y travaillent et sont susceptibles d’y 
acheter des biens ou des services, notamment pendant la pause méridienne.

L’essor d’un territoire s’articule autour d’un équilibre entre la sphère productive et la sphère 
résidentielle. 

Saint-Quentin-en-Yvelines s’est métamorphosée en 40 ans pour devenir un pôle d’emploi attractif, 
dynamique et innovant. Cette richesse tient largement au développement de la sphère productive où 
les établissements sont tournés vers l’innovation. Cependant, la logique historique fondée sur l’accueil 
des entreprises au sein de zones d’activités a des limites : développement périurbain déstructuré, 
artificialisation des sols (dégradation de la qualité du milieu naturel), problèmes de remplissage de certaines 
zones d’activités. De même, les déplacements liés au travail sont concentrés géographiquement mais 
sont importants en volumes et génèrent des nuisances. 

Poursuivre des actions pour aider le rapprochement habitat-emploi peut permettre de favoriser 
l’équilibre entre l’offre et la demande d’emplois sur l’agglomération saint-quentinoise et contribuer à 
limiter ces nuisances. L’économie résidentielle constitue un des leviers qui permettrait de surmonter 
ces limites car :

- elle présente des potentiels de développement sur l’agglomération. A Saint-Quentin-en-Yvelines, 
l’économie résidentielle concentre près de la moitié des établissements du territoire mais elle représente 
un faible volume d’emplois. En 2009, le nombre de salariés de cette économie est estimé à 27 500 per-
sonnes, soit 27% du total ;

- elle propose beaucoup d’emplois peu qualifiés qui correspondent aux profils de nombreux actifs 
du territoire elle pourrait contribuer à réduire le niveau de chômage ;

- elle permet de profiter des revenus locaux. Dans le monde actuel où les lieux de production peuvent 
être séparés des lieux de consommation, l’accroche sur le revenu disponible local est essentielle. Le 
revenu local est une ressource stable dans un monde instable et permet d’amortir les chocs conjoncturels 
en favorisant l’emploi des travailleurs de Saint-Quentin-en-Yvelines ;

- elle renforce l’attractivité du territoire et accroît son dynamisme économique. En effet, les deux 
sphères sont liées : l’économie productive génère des emplois et les salariés ont besoin de consommer 
localement (sur le temps du midi et celui du soir). Une économie productive sera d’autant plus dynamique, 
une entreprise sera d’autant plus incitée à venir s’installer sur un territoire s’il offre à ses salariés des 

Répartition des emplois de l’économie résidentielle en 2009*
Emplois de 
l’économie 

résidentielle
(1)

Ensemble des 
emplois

(2)

Poids de 
l’économie 

résidentielle
(1) / (2)

Industrie manufacturière 245 22 282 1,1%
Construction 249 7 633 3,3%
Commerce, réparation automobile et de 
motocycles 3 481 14 349 24,3%

Transports et entreposage 3 042 5 548 54,8%
Hébergement et restauration 3 059 3 235 94,6%
Activités financières et d’assurance 944 8 129 11,6%
Activités immobilières 591 591 100,0%
Activités spécialisées, scientifiques et 
techniques 351 10 819 3,2%

Activités de services administratifs et de 
soutien 439 5 516 8,0%

Enseignement 3 928 4 058 96,8%
Santé humaine et action sociale 2 810 2 962 94,9%
Arts, spectacles et activités récréatives 416 416 100,0%
Autres activités de services 1 005 1 247 80,6%
Administration publique 6 950 6 950 100,0%
Ensemble 27 507 101 495 27,1%

Source : Base de données Entreprises et Emplois, Casqy, 2009
* Estimations 

Principaux secteurs de l’économie résidentielle

Principaux secteurs Principales caractéris-
tiques

Elancourt

Santé / Construction / Arts, spec-
tacles et autres activités récréatives 
/ Services personnels / Commerce 

de détail

50% des établissements
25% des emplois

Guyancourt
Hébergement, restauration / Activi-

tés immobilières / 
Enseignement

40% des établissements
12% des emplois
Taux d’emploi > 2

Magny-les-Hameaux
Santé humaine et action sociale / 

Construction / Commerce de détail / 
Hébergement, restauration

45% des établissements
20% des emplois

Montigny-le-Bretonneux

Commerce de détail / Santé 
humaine et action sociale / 

Hébergement, restauration /
Enseignement / 

Activités immobilières / 
Autres activités de services

47% des établissements
20% des emplois

Trappes

Santé humaine et action sociale / 
Construction / Commerce de détail / 

Hébergement, 
restauration

44% des établissements
40% des emplois

La Verrière 50% des établissements
50% des emplois

Voisins-le-Bretonneux
Santé humaine et action sociale /

Commerce de détail / 
Hébergement et restauration

42% des établissements
44% des emplois

Source : Base de données Entreprises et Emplois, Casqy, 2009
* Estimations 
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II.
services, des commerces ou des équipements adaptés et proches 
pour assurer leur bien-être ;
- enfin, elle permet d’amortir les chocs conjoncturels pouvant 
affecter les entreprises de l’économique productive (les habitants 
auront toujours besoin de consommer localement, malgré la crise), 
même si elles ne sont pas toujours épargnées (lorsque leur activité 
est essentiellement destinée aux salariés, par exemple).

Les projets de développement économique ont un impact sur 
l’économie résidentielle et participent à sa croissance. Par exemple, le 
réaménagement du quartier de la gare de Montigny-le-Bretonneux 
entraine la création de commerces qui participent à l’attractivité 
croissante de ce secteur. Les nouvelles constructions et l’arrivée de 
nouveaux résidents génèrent une nouvelle demande en matière d’offre 
présentielle. Les grands projets doivent être pensés avec une offre 
résidentielle appropriée en termes de commerces, de services de 
proximité, de professionnels de santé ou encore associative.

L’économie résidentielle constitue un levier qui permet de favoriser 
l’équilibre entre l’offre et la demande d’emplois. Cependant, il existe 
d’autres leviers qui s’inscrivent dans un cadre plus large pour 
participer au rapprochement habitat-emploi :

- favoriser l’installation de salariés appartenant aux classes 
supérieures travaillant dans les établissements du territoire, en 
prenant en compte leurs besoins ;

- encourager la formation des actifs résidents aux types d’emplois 
offerts localement ;

- favoriser l’adaptation du réseau de transport. 

ENSEIGNEMENTS

- Une présence de nombreux sièges sociaux, d’entreprises 
innovantes, d’emplois qualifiés, d’un fort potentiel 
universitaire, d’activités de recherche et de développement 
qui contribuent à faire de Saint-Quentin-en-Yvelines un 
pôle économique de premier plan.

- Un tissu économique diversifié avec des entreprises de 
tailles plus ou moins importantes positionnées dans de 
nombreux domaines (services, commerces, transports, 
industries, contruction ou administration).

- Des grands établissements qui concentrent les emplois,  
participent largement à la dynamique économique du 
territoire mais sont soumises aux aléas conjoncturels 
qui peuvent générer des pertes d’emplois plus ou moins 
importantes. 

- Un territoire dont le nombre d’emplois et d’établissements 
économiques est globalement en hausse.

- Un taux d’emploi favorable, supérieur à 1, mais des 
qualifications des actifs résidents et des emplois 
proposés sur place parfois en décalage, ce qui génère 
des déplacements liés au travail importants en volumes 
malgré une concentration géographique des échanges.

- Une volonté de rapprocher l’offre et la demande 
d’emplois à partir de 3 axes : répondre aux besoins 
des salariés en matière de logements, accroître les 
qualifications des actifs résidents, s’appuyer sur les 
potentiels de développement de l’économie résidentielle.
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F. Les commerces

1. L’offre commerciale et artisanale du territoire

La hiérarchie spécifique de l’offre commerciale de Saint-Quentin-en-Yvelines revêt les caractéristiques d’une 
« ancienne » ville nouvelle :

- un territoire fortement maillé : l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines comporte autant de 
pôles de proximité que de pôles structurants. Cet élément résulte d’une offre commerciale établie par 
quartiers d’habitation ;

- des pôles commerciaux très proches géographiquement, que ce soit entre deux communes du 
territoire, comme au sein de la même commune ;

- la présence de centres commerciaux à plus fort rayonnement, enclavés de par leur situation 
géographique et/ou leur architecture 

L’offre commerciale du territoire est ainsi peu lisible. De plus, le fonctionnement autonome de chaque 
pôle de proximité vis-à-vis des résidents des quartiers d’implantation engendre des problématique en terme 
de complémentarité de l’offre. Le risque est, à terme, de voir disparaitre l’offre actuelle au profit d’activités de 
service ou d’observer le développement de locaux vacants supplémentaires dans les polarités commerciales 
de quartier, voire des polarités totalement vacantes.

1.1. La typologie des activités commerciales, artisanales et de service du territoire
Le taux de commercialité représente la part constituée par les activités commerciales (équipement de la personne, équipement de la 
maison, culture-loisirs et alimentaire) parmi l’ensemble des activités du territoire.

En août 2014, l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines compte 1 654 établissements, dont 546 
activités appartenant aux secteurs du commerce (hors services, automobile, restauration). 

Au regard du volume de population résidente, cela confère au territoire une densité de 4 établissements 
pour 1 000 habitants, ce qui reste faible. En effet, la moyenne nationale est de 7 commerces pour 1 000 
habitants et de 5 à 6 commerces pour 1 000 habitants dans les territoires péri-urbains. Toutefois, ce faible 
ratio s’explique principalement par le fait que les communes du territoire regroupent une population 
dense et non par une offre commerciale sous-représentée. 

La répartition par secteur d’activité (hors automobile) fait apparaître un taux de commercialité de 39%. Ce 
chiffre confère au territoire une typologie d’offre peu représentative d’une offre de proximité, mais notamment 
portée par l’offre d’équipement de la personne présente dans le centre commercial Espace Saint-Quentin.

Une augmentation des services (non commerciaux notamment) est également observée sur le territoire 
ces dernières années. Cet élément constitue un réel point de vigilance, une telle au augmentation au sein de 

II.
ARMATURE COMMERCIALE DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

Cartographie de l’armature commerciale de l’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines  

1 -  Montigny-le-Bretonneux - 
Sud Canal / Espace Saint 
Quentin / SQY Ouest 

 

2 - Voisins-le-Bretonneux - Le 
Mérantais Champfleury 

 

3 -  Elancourt - 7 Mares 
4 -  Elancourt - La 

Commanderie Villedieu 
 

5 -  Guyancourt – Villaroy 
 

6 -  Elancourt - La Clef-de-
Saint-Pierre 

 

7 - Trappes - centre-ville 
 

8 - Trappes - Les Merisiers 
 

9 - Guyancourt - Louis Blériot 
 

10 - Montigny-le-Bretonneux - 
Kessel Causses 

 

11 - La Verrière - Orly Parc 
 

12 - Magny-les-Hameaux – 
L’Hôtel de Ville 

 

13 - Elancourt – 4 Arbres 

1 

2 

6 

5 

7 

4 
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9 

10 
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13 

3 

14 
13 

6 

8 7 

11 10 

9 

12 

4 
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1 

Pôle majeur 

Pôle secondaire 

Pôle de bassin 

Pôle relais 

Pôle de proximité 

Sources : Étude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

• Pôle majeur : permettant de répondre à l’ensemble des besoins quotidiens, hebdomadaires (supermarchés, 
hypermarchés), occasionnels (équipement de la personne, biens culturels, bricolage, jardinage…) et 
exceptionnels (mobilier, automobile, électroménager…) : Rayonnement supra agglomération.

• Pole de bassin : davantage ciblé sur une desserte alimentaire mais disposant aussi d’une réponse (parfois 
incomplète) en termes d’achats occasionnels et de services : Plus de 30 activités, rayonnement supra communal.

• Pôle secondaire : davantage ciblé sur une desserte alimentaire mais disposant aussi d’une réponse (parfois 
incomplète) en termes d’achats occasionnels et de services : Entre 20 et 30 activités, rayonnement communal.

• Pôle relais : structuré par une moyenne surface alimentaire de moins de 900 m² et une offre commerciale 
annexe restreinte (moins de 10 activités).

• Pôle de proximité : polarité sans locomotive alimentaire de plus de 300m² (pouvant disposer d’une supérette 
alimentaire) et constitué de moins de 20 activités commerciales ou de moins de 30 activités commerciales dans 
le cadre d’une offre linéaire peu dense et discontinue.
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l’offre pouvant entrainer à terme : 

- une baisse de l’attractivité commerciale des quartiers ;

- une perte d’animation du quartier (rôle social des commerces), voire des problèmes de sécurité.

Enfin, l’analyse de l’offre réalisée sur le terrain met en évidence une représentativité limitée des enseignes 
nationales au profit d’enseignes locales, hors centres commerciaux.

1.2. La répartition géographique des activités commerciales, artisanales et de services

L’analyse spatiale de l’activité commerciale de l’agglomération fait apparaître un maillage convenable 
du territoire : aucune commune sans activité et une commune seulement avec moins de 50 activités. Le 
territoire de Saint Quentin en Yvelines regroupe un total de 35 polarités commerciales, dont 8 peuvent 
être considérés comme des pôles d’hyperproximité proposant une offre diffuse.

L’armature commerciale de Saint-Quentin-en-Yvelines, c’est-à-dire la répartition marchandes sur le 
territoire, s’avère particulière. Elle résulte d’un développement commercial construit dans une logique 
de quartiers et non dans une logique de centre-ville, caractéristique d’une « ancienne ville nouvelle ». On 
comptabilise au sein des 7 communes de l’agglomération 13 pôles « d’envergure », dont une grande polarité 
commerciale en équipement de la personne de « centre-ville » : l’Espace Saint Quentin. La typologie de ce pôle 
(centre commercial en partie à ciel ouvert) s’avère unique sur le territoire et sur un bassin de 300 000 habitants. 
Cette offre d’envergure est complétée par 14 pôles de proximité, répondant en priorité à des besoins réguliers 
de première nécessité. La multiplicité des pôles de proximité induit une pérennité peu évidente (moins de 
10 activités sur certains pôles de proximité). De par le nombre de pôles commerciaux et leur localisation 
géographique, l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines souffre d’une lisibilité complexe.

1.3. Le taux de vacance

En dehors de SQY Ouest, 58 locaux commerciaux de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines sont 
aujourd’hui vacants, ce qui confère au territoire un taux de vacance commerciale de 8%. Ce taux reste 
correct car il est habituellement considéré qu’un taux de vacance situé entre 5% et 10% permet une rotation 
des activités et des locaux commerciaux disponibles pour d’éventuels nouveaux investisseurs. Cependant, 
il est en hausse depuis 2003 où il atteignait 5 %. Le taux de vacance observé est également variable en 
fonction des communes :

- un taux de vacance très inquiétant sur la commune de Trappes (+10 points depuis 2005);

- un taux de vacance convenable dans les communes de Voisins-le-Bretonneux, Montigny-le-Bretonneux 
(hors SQY Ouest) ;

- (stable à légère hausse) et La Verrière (baisse du nombre de locaux vacants). 

Répartition du taux de vacance par commune
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Sources : AID Observatoire - Enquête réalisée auprès des Maires de la Communauté d’agglomération de Saint-Quen-
tin-en-Yvelines, mars 2015, repérage terrain AID Observatoire, avril 2015, études de réactualisation des données 

pluripôles Elancourt, Trappes, La Verrière
Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Répartition des activités commerciales, artisanales et de services par secteur 
d’activité

Alimentaire
13%

Automobile
12%

Cafés, hôtels, 
restaurants

15%

Culture-loisirs
9%Equipement de la 

maison
1%

Equipement de la 
personne

11%

Service 
commercial

20%

Service non 
commercial

17%

Non renseigné
2%

Sources : Liste des commerces BDD «Entreprises et Emplois», AGDE 08/2014 / 
La ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, CCI Versailles Val d’Oise / Yvelines 2003 / 

Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
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Répartition des bancs sur les marchés saint-quentinois

Trappes* Montigny-le-
Bretonneux Guyancourt Total

Alimentaire 20 10 5 35

Non alimentaire 140 24 4 168

Total 160 34 9 203

Source : Étude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
* Centre ville et Merisiers

Enfin, le centre commercial SQY Ouest est presque entièrement vacant : il est composé de 4 étages dont 
deux totalement vacants, 1 dédié à des activités cinématographiques et 1 vacant pour moitié (10 activités 
seulement présentes au sein du centre commercial). Hormis ce centre commercial aux problématiques 
spécifiques, la commune de Montigny-le-Bretonneux comptabilise peu de locaux commerciaux vacants, 
mais il est important de noter que certains d’entre eux disposent de surfaces considérables.

1.4. Le commerce non sédentaire

Trois des sept communes de Saint-Quentin-en-Yvelines proposent un ou plusieurs marchés de plein 
air. Au total, ils regroupent plus de 200 activités dont une majorité de non alimentaire (80%). 

La tenue des marchés comporte une fréquence importante : ils se tiennent deux à quatre fois par semaine, selon 
les communes. De plus, la répartition des jours de marché est relativement bonne, compte tenue de la difficulté 
de maintenir une offre non sédentaire performante sur l’ensemble des jours de la semaine. Cependant, il existe 
plusieurs marchés sur des créneaux similaires. Cet élément peut s’avérer problématique en cas d’offre de même 
nature dans un périmètre restreint. Or, aujourd’hui, seuls quelques marchés sont thématisés.

1.5. Le commerce de plus de 300 m²

En 2015, les commerces de plus de 300 m² représentent à Saint-Quentin-en-Yvelines un plancher 
commercial de 66 000 m², soit une densité commerciale estimée à 457 m² pour 1 000 habitants. Cette 
densité est inférieur de plus de 30% à la densité nationale et d’Ile-de-France (707 m²/1 000 habitants) et à 
45% de celles des Yvelines. Toutefois, en faisant la distinction entre l’alimentaire et le non alimentaire, on 
remarque que : 

- la densité alimentaire est relativement bonne en prenant en considération le caractère « périurbain » 
du territoire. En effet, les chiffres observés se rapprochent des moyennes nationales englobant l’offre de 
pôles métropolitains ;

- la densité commerciale concernant le non alimentaire est en décalage vis-à-vis des territoires 
similaires. Cet élément est en partie lié à l’environnement concurrentiel direct de l’agglomération, mais 
également avec les fermetures récentes de commerces de plus de 300 m² sur le territoire (Loisirs et Création 
à Magny-les-Hameaux, Darty et Bricorama à Montigny-le-Bretonneux, par exemple). 

A Saint-Quentin-en-Yvelines, la répartition par secteurs d’activités est particulière. En effet, elle fait 
apparaître une prépondérance des activités commerciales alimentaires qui représentent près de deux-
tiers de l’offre de grandes surfaces, alors que la moyenne observée sur des territoires similaires se situe aux 
alentours d’un-tiers, à la moitié au maximum. De plus, avec une augmentation de 8 points par rapport à 2003, 
l’évolution de la répartition des grandes surfaces par catégorie de produits bénéficie principalement à ces 
activités alimentaires. 

II.

Densité du territoire en grandes surfaces 
Saint-Quentin-en-

Yvelines* Yvelines France 
métropolitaine

Densité alimentaire 281 m²/1 000 hab 336 m²/1 000 hab 292 m²/1 000 hab

Densité en 
non alimentaire 176 m²/1 000 hab 492 m²/1 000 hab 393 m²/1 000 hab

Densité totale 457 m²/1 000 hab 828 m²/1 000 hab 685 m²/1 000 hab

Source : Étude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
* 46 grandes surfaces - 66 000 m² (+ 4 drives alimentaires)
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II.
Il est également à noter le faible poids des grandes surfaces dans le secteur de l’équipement de la 
personne comparativement à des territoires de taille similaire. Cet élément s’explique principalement par le 
fait que l’agglomération regroupe trois centres commerciaux, constitués pour majeure partie de boutiques 
et non de commerces de grandes surfaces.

En matière spatiale, les activités se concentrent sur Montigny-le-Bretonneux qui regroupe plus de la 
moitié des surfaces commerciales de plus de 300 m². Une forte concentration géographique apparait 
également sur la commune de Trappes, qui regroupe 17% de cette même offre. Enfin, les communes de 
Voisins-le-Bretonneux, Guyancourt et Elancourt reflètent une représentativité relativement similaire autour 
de 10%, et ont la particularité de proposer une offre majoritairement, voire exclusivement alimentaire. 
Cette concentration géographique, ajoutée au manque de logique de positionnement, posent la 
problématique de complémentarité et de concurrence.

Entre 2009 et 2015, près de 10 000 m² de surfaces commerciales de plus de 300 m² ont été autorisés 
en Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC) sur le périmètre saint-quentinois. Ces 
surfaces représentent environ 10 m²/an de surfaces commerciales supplémentaires depuis 2009 pour 1 000 
habitants, soit un rythme de création de surfaces très faible sur la période. Le rythme de ces autorisations est 
peu régulier, les années 2009 et 2010 n’enregistrant aucune autorisation de création de surface supplémentaire 
(et donc aucune modification structurelle) quand les années 2011 à 2015 enregistrent entre 1 000 et 3 000 
m² par an. En termes de secteurs d‘activités, le développement de l’offre alimentaire se poursuit, avec 1 m² 
sur 2 d’autorisations dans ce secteur, ce qui démontre une ambition commerciale limitée, avec des projets 
plutôt à l’échelle locale. Le reste des autorisations accordées concerne des ensembles commerciaux :

- sur la commune de Montigny-le-Bretonneux en 2011, pour un total de 3 070 m² de surface commerciale ;

- sur la commune de Guyancourt en 2013, pour un total de 1 262 m² de surface commerciale.

Sur le plan spatial, on observe un effet plutôt massifié des autorisations accordées sur la commune de Trappes, 
représentant la moitié des surfaces totales accordées par les CDAC sur la période, et dans un second temps de 
Montigny-le-Bretonneux, représentant un tiers de ces mêmes surfaces. Cependant, toutes les autorisations 
accordées n’ont actuellement pas été suivies de réalisations effectives et sont toujours en projets : 

- deux supermarchés sur la commune de Trappes (Casino, Simply Market) ;

- un ensemble commercial d’entrée de ville à Guyancourt ;

- l’extension du supermarché existant (Carrefour Market) sur la commune de Voisins-le-Bretonneux.

1.6. Les principaux pôles concurrentiels

On dénombre 25 centres commerciaux dans le département des Yvelines qui ont la particularité d’être de 
natures hétérogènes : des centres commerciaux très anciens parmi les premiers de France dont la notoriété 
est aujourd’hui installée (Parly 2) et des centres commerciaux ouverts très récemment (One Nation, Alpha 
Park 2…).

Répartition des grandes surfaces par secteurs d’activité en 2014*

Alimentaire
61%

Equipement de la 
personne

11%

Equipement de la 
maison

20%

Culture-loisirs
8%

Sources : Fichier IFLS 2014, complété par les autorisations CDAC 2008-205 e PANORAMA 2015
Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

*Hors automobile  

ENVIRONNEMENT CONCURRENTIEL

*

Environnement concurrentiel : Plancher commercial – surface 
de vente des grandes surfaces (plus de 300 m²)  

 Auchan / Zone Pariwest (Ouverture en 1973) 

 Grand Plaisir (Ouverture en 1975) 

 Alpha Park 1 (Ouverture en 2006) 

 Alpha Park 2 (Ouverture en 2012) 

 One Nation  (Ouverture en 2013) 

 Parly 2 (Ouverture en 1969) 

 Velizy 2 / Art de Vivre (Ouverture en 1972) 

 Usine Center (Ouverture en 1986) 

 E. Leclerc Bois d’Arcy  

Source : Fichier DDCCRF 2010, 
complété par les autorisations CDAC 
2008-2014 et PANORAMA 2015 

Auchan 
Pariwest 

Grand Plaisir 
Alpha Park 
One Nation 

Bois 
d’Arcy Parly 2 

Velizy 2 
Art de Vivre 
Usine Center 

Bel Air 

Paris 

Schéma de développement commercial – agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines – Mai 2015         

2.4  Principaux pôles concurrentiels 

On dénombre 25 centres commerciaux dans le 
département des Yvelines qui ont la particularité d’être 
de natures très hétérogènes : 

- Des centres commerciaux très anciens, parmi les 
premiers de France (Parly 2), dont la notoriété est 
aujourd’hui installée. 

- Des centres commerciaux ouverts très récemment (One 
Nation, Alpha Park 2…), positionnés pour partie sur des 
concepts novateurs. 

Un panorama concurrentiel : 
- très important en termes de centres commerciaux : plus de 300 000 m² de surface de vente, 
- très facilement accessible : moins d’une demie heure de route pour chacun des pôles concurrentiels, 
- des concepts novateurs et attractifs : 2 centres commerciaux ouverts depuis 2012 proposent des 
concepts innovants. 

Une singularité de l’offre du territoire à développer pour se différencier de l’offre commerciale 
concurrentielle. 

Voir Annexe 9 - Offre commerciale des principaux centres 
commerciaux concurrentiels  

35 

Sources : Étude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
*Plancher commercial, surface de vente des grandes surfaces (plus de 300 m²)
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II.
1.7. Le chiffre d’affaires du commerce 

En 2011, le chiffre d’affaires annuel réalisé par les commerces situés sur le périmètre de Saint-Quentin-
en-Yvelines est estimé à 613 millions d’euros. La répartition du chiffre d’affaires entre les différentes 
familles de produits met en évidence :

- un chiffre d’affaires réalisé majoritairement en alimentaire. Ce chiffre, s’il constitue près de la moitié du 
chiffre d’affaire, reste relativement faible en comparaison de territoires de nature similaire ;

- un poids très important du secteur de l’équipement de la personne dans le chiffre d’affaires du territoire 
(un tiers du chiffre), porté en très grande majorité par les commerces présents au sein de l’espace Saint-
Quentin ;

- un faible poids du chiffre d’affaires dans la catégorie de produits équipement de la maison, représentatif 
d’une attractivité limitée pour ce type de produits, matérialisant une sous représentation de l’offre et 
donc un phénomène d’évasion important. 

La hiérarchisation des polarités commerciales de l’agglomération met en évidence :

- la présence d’une polarité majeure (Montigny-le-Bretonneux) représentant plus de 70 % du chiffre 
d’affaires total de l’agglomération ;

- la représentation relativement similaire des communes de Guyancourt, Elancourt et Trappes. Cela 
confère une hiérarchie plutôt satisfaisante, dans laquelle aucun pôle ne vient « dominer » l’autre ;

- la singularité de la commune de Voisins-le-Bretonneux, qui comptabilise moins d’activités que les trois 
communes précitées (pôle relais et non structurant vis-à-vis du nombre de commerces), mais qui génère 
un chiffre d’affaires supérieur (deux fois supérieur aux communes de Guyancourt et Trappes) ;

- deux pôles générant un chiffre d’affaires inférieur à 10 M€, symbolisant une typologie de commerce 
dédiée à une offre de proximité.

2. La consommation et les comportements d’achats des ménages

2.1. La consommation de la clientèle résidente par catégorie de produit

L’analyse du marché annuel de consommation a pour objectif de mesurer le potentiel de consommation 
des ménages de Saint-Quentin-en-Yvelines pour les achats de produits courants et ce, quelle que 
soit leur destination. Tous les produits relevant du commerce de détail sont concernés, à l’exception des 
services, de l’automobile et de la restauration. 

En 2011, sur le périmètre de l’agglomération, les dépenses annuelles de consommation des ménages 
résidant de façon permanente représentent un potentiel de chiffre d’affaires pour le commerce de 
943 millions d’euros. 

La répartition du potentiel de consommation des ménages est un peu différente de ce que l’on peut 
observer sur des territoires similaires. 

Répartition du chiffre d’affaires des activités commerciales en 2011

Alimentaire
47%

Equipement de la 
personne

33%

Equipement de la 
maison

9%

Culture-loisirs
11%

Source : Enquête d’habitudes de consommation d’achats des consommateurs, CCI Paris Ile-de-France, 2011
Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Estimation des chiffres d’affaires par commune en 2011

<10 M€ 10 - 50 M€ 50 - 100 M€ 100 - 400 M€ > 400 M€

Communes
•	Magny-les-

Hameaux
•	La Verrière

•	Elancourt
•	Guyancourt
•	Trappes

•	Voisins-le-
Bretonneux - •	Montigny-le-

Bretonneux

Source : Enquête d’habitudes de consommation d’achats des consommateurs, CCI Paris Ile-de-France, 2011
Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
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II.
On observe ici en effet un poids légèrement supérieur aux moyennes observées concernant les achats non 
alimentaires, qui correspondent aux achats occasionnels et exceptionnels. Cela s’explique par la structure 
sociologique des ménages qui compose Communauté d’agglomération (ménages jeunes notamment), 
reflétant des besoins de primo accédants type équipement de la maison et démontrant un profil de 
consommation plutôt active. 

Cependant, les évolutions de la consommation des ménages français démontrent depuis ces dernières 
années plusieurs tendances : 

- un fort ralentissement des dépenses en équipement de la maison ;

- un ralentissement modéré mais constant des dépenses en équipement de la personne ;

- un maintien à légère évolution à la hausse des dépenses des ménages pour des produits alimentaires. 

L’enquête de consommation ayant été réalisée en 2011, il est probable que le marché annuel de 
consommation des ménages du territoire soit aujourd’hui légèrement plus élevé concernant les dépenses 
en achats alimentaires.

2.2. La répartition du marché annuel de consommation de la clientèle résidente par forme de vente 

On note depuis 2003 une très faible consommation des ménages de l’agglomération dans les petits magasins 
indépendants, et en constante diminution. 

A l’inverse, les hypermarchés sont de plus en plus plébiscités pour les achats alimentaires, au détriment des 
supermarchés, et ce contrairement aux tendances nationales. 

Cet élément s’explique principalement par la restructuration de l’Hypermarché « Carrefour » situé à Montigny-
le-Bretonneux, au sein de l’Espace Saint-Quentin, en fin d’année 2003 : l’hypermarché a d’une part agrandi 
sa surface de vente en aménageant un étage supplémentaire, mais a également gagné en visibilité (avant 
les travaux, l’hypermarché n’était pas visible depuis la rue). 

Les galeries marchandes prennent quant à elles une place de plus en plus importante dans la consommation 
des ménages, en lien avec l’ouverture de plusieurs concepts novateurs en très grande proximité, mais 
également en lien avec le repositionnement au fil des années de l’Espace Saint-Quentin vers un niveau de 
gamme « mass market ». Enfin, le e-commerce connait une hausse de représentativité dans les dépenses des 
ménages, principalement pour les dépenses non alimentaires.

Répartition du marché annuel de consommation par typologie de produits

Alimentaire
421 M€

45%

Equipement de la 
personne
249 M€

26%

Equipement de la 
maison
174 M€

18%

Culture-loisirs
99 M€
11%

Source : Enquête d’habitudes de consommation d’achats des consommateurs, CCI Versailles - Yvelines, 2011 ;
Données Insee 2002-2012

Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Dépense des ménages de l’agglomération par formes de ventes
Alimentaire Non alimentaire

2003
moyenne 
nationale 

2011
2011 2003

moyenne 
nationale 

2011
2011

Petit magasin 
indépendant 14% 14% 6% 15% 28% 7%

Hypermarché 41% 45% 54% 21% 27% 13%

Supermarché 36% 24% 23% 1% 4% 2%

Grand 
magasin 0%

8%

0% 3%

34%

2%

Grande 
surface 
spécialisée

0% 2% 45% 41%

Galerie 
marchande 1% 0% 5% 6% 0% 21%

Vente à 
distance - 
marchés

7% 7% 4% 9% 7% 14%

Divers 1% 2% 0% 0% 1% 2%

Total 100% 100%
Source : Enquête d’habitudes de consommation d’achats des consommateurs, CCI Versailles - Yvelines, 2011 ; 

données AID Observatoire, Insee, La Ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, CCI Versailles Val d’Oise / Yvelines, 
Mai 2003

Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
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II.
2.3. La zone de chalandise du territoire 

La zone de chalandise primaire du commerce de Saint-Quentin-en-Yvelines est constituée pour totalité par les 
résidents des communes appartenant au territoire. La zone de chalandise secondaire, quant à elle, est limitée :

- par les zones commerciales environnantes ;

- par les barrières naturelles : forêts, réserves naturelles, étang de Saint-Quentin,… Si l’on dissocie les zones 
de chalandises alimentaire et non alimentaire, on observe une zone de chalandise non alimentaire plus 
large, notamment due à la présence du centre commercial « Espace Saint-Quentin ». Ce centre régional 
rayonne en effet au-delà des frontières administratives de l’agglomération, notamment de par son offre 
attractive en équipement de la personne et son concept de centre commercial de type « village » unique 
dans la région.

2.4. Les flux de consommation

L’étude des flux de consommation des ménages saint-quentinois démontre une forte évasion, avec 
plus d’un euros sur deux dépensé hors de l’agglomération. Cette évasion est particulièrement forte en ce 
qui concerne les achats non alimentaires (62% d’évasion). Cette situation s’explique en grande partie par la 
proximité de pôles concurrentiels importants. En 2011, les principales destinations d’évasion, tous achats 
confondus, se font vers Maurepas (18%) et vers Plaisir (14%).

Les évolutions relevées depuis 2005 démontrent une hausse globale du taux d’évasion. Il connait 
notamment une hausse notable pour les produits alimentaires (+10 points) et d’équipements de la maison 
(+35 points). Le taux d’évasion est resté stable sur la période pour les produits d’équipement de la personne 
(54 % en 2005), et a faiblement augmenté pour les produits de culture / loisirs (54 % en 2005).

Les achats alimentaires

En 2011, seules 56 % des dépenses alimentaires des ménages de l’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines sont réalisées sur le territoire. Cette analyse symbolise un maillage commercial sur les achats 
réguliers ne satisfaisant pas en l’état l’ensemble de la population résidente, qui préfère pour partie se rendre 
sur des pôles commerciaux concurrentiels pour répondre à leurs besoins. Hors consommation au sein du 
territoire, cette clientèle se rendra en majorité sur les polarités commerciales de Maurepas, et dans un 
second temps de Plaisir.

Les achats en équipement de la personne 

En 2011, 53 % des achats des ménages de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines en équipement 
de la personne sont réalisés hors du territoire. Cette typologie de produits revêt un taux d’évasion élevé 
compte tenu de l’offre importante présente sur le territoire : en 2011, malgré le fort taux d’enseignes 
nationales présentes dans cette catégorie d’offre, plus de la moitié de la population résidente n’effectue pas 
ses achats sur le territoire. 

Répartition de la zone de chalandise du commerce de Saint-Quentin-en-Yvelines
Zone de chalandise

Alimentaire Non alimentaire Totale

Ménages de SQY 87% 61% 74%

Ménages hors SQY 13% 39% 26%

Total 100% 100% 100%
Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Taux d’évasion par secteur d’activité des ménages de Saint-Quentin-en-Yvelines

41%

57%

78%

53%

53%

Alimentaire

Equipement de la personne

Equipement de la maison

Culture-loisirs

Ensemble

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Répartition des flux de consommation des saint-quentinois par type d’achat 
en 2011

59%

47%

22%

43%

18%

17%

24%

10%

13%

7%

29%

11%

11%

11%

20%

2%

10%

6%

9%

8%

8%

8%

7%

Alimentaire

Equipement de la
personne

Equipement de la
maison

Culture-loisirs

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Saint-Quentin-en-Yvelines Maurepas Plaisir Internet/VPC Autre NR

Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
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Si l’impact de la vente à distance est relativement significatif, avec plus de 10 % des dépenses pour cette 
catégorie de produits, il se situe dans les taux moyens observés au niveau national, et ne constitue de ce 
fait pas une spécialité pour le territoire (12 % des parts de marchés en 2013 pour les achats d’équipement 
de la personne en France). Cette évasion est avant tout fortement induite par la présence de centres 
commerciaux régionaux très proches. Le taux d’évasion particulièrement important sur cette catégorie de 
produits soulève également un questionnement quant au rôle joué par les centres-villes des communes. 
En effet, les centres-villes sont des polarités clés dans la commercialisation de biens en équipements de la 
personne

Les achats en équipement de la maison 

En 2011, seuls 22 % des achats des ménages de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines en 
équipement de la maison sont réalisés sur le territoire. Cette évasion très importante sur cette catégorie 
de produits est cependant peu compressible (difficultés à amoindrir le taux actuel) compte tenu :

- de l’offre concurrentielle de fort rayonnement présente à proximité ;

- d’une vente à distance faible comparativement aux moyennes observées au niveau national sur cette 
catégorie de produits (moyenne France : 18 % en 2013). Elle est également liée à la fermeture de plusieurs 
enseignes de cette typologie, notamment sur la commune de Montigny-le- Bretonneux.

Les achats en culture/loisirs 

En 2011, 43 % des dépenses des ménages de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines regroupant les 
achats culturels et de loisirs sont réalisées sur le territoire. Cette analyse démontre une bonne emprise sur 
cette typologie de produits, synonyme d’une offre relativement bien adaptée aux besoins de la population 
résidente. Cependant, il est à noter que les chiffres présentés ne prennent pas en compte l’impact de la 
fermeture de l’enseigne Virgin Mega Store, opérée après la réalisation de l’enquête auprès des ménages. Le 
taux d’évasion est en ce sens à relativiser et doit être marqué par une hausse sensible depuis 2011.

2.5. La dynamique collective

La dynamique collective à l’échelle de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines 6 communes de 
l’agglomération bénéficient de la présence d’associations de commerçants et artisans, ce qui constitue 
le principal point fort du territoire en matière de dynamique commerciale. Cependant, plusieurs éléments 
peuvent aujourd’hui être considérés comme points faibles, et constituent de réels freins à une dynamique 
commerciale performante et reconnue :

- plusieurs associations sont aujourd’hui en sommeil ;

- les actions réalisées par les associations sont limitées et conditionnées au soutien de structures 
partenaires (communes, partenaires consulaires,…) : les professionnels des associations de commerçants 
et artisans sont globalement peu proactifs, et leur implication aux animations commerciales proposées 
reste complexe ;

- la visibilité des associations, et par ricochet des actions mises en place, sont limitées ;
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II.
Évolution de la dépense des ménages français

Tendancielle

2000-2013 2008-2013

Alimentaire +1,7% +1,3%

Equipement de la personne -0,6% -2,0%

Equipement de la maison +1,0% -0,7%

Culture et loisirs +0,8% -1,2%

Total +1,1% -0,0008%

Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

La part du e-commerce au niveau national en 2013
Poids en % de part de marché

Commerce de détail 5,5%

Equipement de la personne 
et textile de maison 12%

Equipement de la maison 18%

Alimentation et drive 3%

Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

Les tendances de comportements d’achats de la clientèle

1 Privilégier la simplicité des achats

2 Gagner du temps

3 Consommer au meilleur prix

4 Consommer durable et éthique

5 Consommer connecté

6 Être étonné par le lieu, l’enseigne ou le produit

7 Bénéficier d’une offre personnalisée de produits et 
de services

Source : Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015

- certaines associations sont relativement récentes, ce qui entraine des interrogations au niveau de leur 
pérennisation. 

Ainsi, les associations de commerçants et artisans de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines ont 
aujourd’hui un rôle de porte parole plus que d’animation des polarités marchandes et de mise en valeur 
de l’offre commerciale. Aucune action de dynamique commerciale n’est à ce jour engagée de manière 
collective à l’échelle de l’agglomération.

3. Les tendances d’évolution des modes de consommation et de comportement d’achats

3.1. La révolution dans les modes de consommation 

Les tendances actuelles de consommation démontrent une part des dépenses des ménages français 
en non alimentaire qui se réduit, notamment dans les secteurs de l’équipement de la personne et en 
culture-loisirs. C’est, à l’inverse, la part des dépenses en alimentaire qui enregistre une légère hausse, avec un 
ralentissement observé depuis 2008. Ce ralentissement marqué dans l’évolution des dépenses des ménages 
induit des potentialités de développement contraintes. 

Parallèlement, les achats en ligne (e-commerce) se sont fortement développés ces dernières années : le 
poids du chiffre d’affaires du e-commerce a connu une hausse de 13,5% entre 2012 et 2013, et une hausse de 
5% du nombre d’acheteurs en ligne a été enregistrée sur l’année 2013. Le e-commerce représente en 2013, 51,1 
milliards d’euros. Le ralentissement de la consommation et l’explosion du e-commerce posent ainsi la question 
de l’évolution de la vocation des espaces périphériques (rapport surface de stockage / surface de vente) et des 
risques de friches commerciales, et induisent en ce sens de nouvelles formes de concurrences pour le commerce 
physique… mais aussi des opportunités à saisir.

Les tendances actuelles de consommation des ménages français sont favorables au retour du commerce 
dans les coeurs urbains et villageois (recherche de proximité, de simplicité de consommation, de qualité 
de service…). Cependant, d’importants freins induisent la nécessité de créer les conditions d’accueil du 
commerce en centralité urbaine (rareté et prix du foncier, visibilité des commerces, accessibilité, concentration 
des générateurs de flux commerces / services / équipements). Ces tendances accentuent enfin les pressions 
d’urbanisation sur certains lieux de flux (axes routiers structurants, gares). 

Ces tendances de consommation induisent, pour l’agglomération, une nécessité :

- de développer des concepts innovants et de diversifier l’offre autour des enseignes nationales plébiscitées 
mais également du commerce indépendant, afin de maintenir la clientèle captive, 

- de proposer un environnement marchand agréable,

- de développer les circuits courts (AMAP…), déjà bien représentés au sein de l’agglomération puisque 
proposés dans la plupart des communes,

- d’avoir une offre représentée sur internet, afin d’offrir au commerce de l’agglomération une visibilité 
optimale sur différents canaux de distribution.
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II.
3.2. Les projets commerciaux du territoire et externes (prospective commerciale)

Les créations de surfaces 

Entre 15 000 et 19 000 m² de créations de surfaces commerciales sont en projet sur le territoire à horizon 2020. Ces surfaces 
correspondent au double des surfaces commerciales qui ont été autorisées en CDAC depuis 2009 à l’échelle de l’agglomération, 
et démontrent en ce sens des ambitions non négligeables en termes de développement commercial. Parmi ces projets, certains 
sont considérés comme d’envergure supra communale voire supra agglomération (entre 4 000 m² et 6 000 m² par exemple 
sur les communes de Trappes et de La Verrière). Cet élément pose un certain nombre de questions, auxquelles le schéma de 
développement commercial devra répondre dans une seconde phase :

- quelle complémentarité entre les différents projets ?

- quelle concertation entre les communes de l’agglomération avant la réalisation effective des projets commerciaux ?

- le potentiel réel de création de surfaces commerciales sur le territoire est-il en phase avec les ambitions communales en 
matière de commerce ? Le danger principal en lien avec réalisation effective de l’ensemble des projets est la cannibalisation 
de l’offre induisant de potentielles difficultés de commercialisation des locaux commerciaux.

Les projets de requalification de l’existant 

Parallèlement aux créations de surfaces commerciales, plusieurs projets de requalification des espaces commerciaux existants 
sont recensés à Saint-Quentin-en-Yvelines à horizon 2020. Ces projets recouvrent une large partie du territoire, mais sont 
de natures variées, et s’avèrent de fait plus ou moins impactant pour le fonctionnement commercial à l’échelle de 
l’agglomération :

- certains projets sont uniquement constitués de requalification d’enseignes, souvent dans le cadre d’agrandissements de 
structures (Ex. : réaménagement des parkings et réfection de façades de l’enseigne « Intermarché » sur la commune de 
Magny-les-Hameaux, directement en lien avec son agrandissement en cours) ;

- d’autres projets s’avèrent plus impactant, les aménagements prévus constituants pour partie de réels atouts pour les 
commerces existants : meilleure visibilité, amélioration du degré de qualité de l’espace commercial… (Ex. : déplacement du 
centre commercial Bois de l’Etang à La Verrière) ;

- enfin, des projets de requalification devraient faire évoluer la vocation même de certaines structures commerciales. C’est 
le cas par exemple pour l’Espace Saint-Quentin, qui pourrait, à terme, être reconverti en un espace dédié aux activités de 
culture / loisirs.

Les principaux projets commerciaux et dernières ouvertures commerciales externes au territoire 

En matière de prospective commerciale, il s’agit de distinguer :

- les créations récentes de surfaces commerciales d’envergure régionale à nationale ;

- les projets de créations de surfaces commerciales d’envergure régionale à nationale ;

- les créations récentes de surfaces commerciales d’envergure de plus grande proximité impactant le territoire ;

- les projets de requalification et/ou les extensions de sites d’envergure régionale à nationale. 
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II.
Chacun de ces projets ou créations récentes de surfaces commerciales peut en effet avoir 
un impact différent sur le commerce existant et en projet à Saint-Quentin-en-Yvelines. En 
matière de créations récentes de surfaces commerciales d’envergure régionale à nationale, 
l’environnement marchand de l’agglomération, qui évolue constamment, a connu ces derniers 
mois des ouvertures de sites commerciaux basés sur des concepts de nature hétérogène, dont 
notamment l’ouverture :

- d’un village de marque (Marques Avenue à Aubergenville) ;

- d’un espace commercial regroupant des moyennes à grandes surfaces thématisées « univers 
maison » (White Parc à Villennes-sur-Seine) . 

Ces ouvertures récentes démontrent une dynamique commerciale concurrentielle forte 
sur des projets structurants et à fort rayonnement à proximité de l’agglomération, et 
vont tendre à développer l’attractivité commerciale vers le Nord Ouest du territoire. 
Elles pourront en ce sens limiter le développement de l’offre de l’agglomération sur cette 
typologie d’achats.

D’autres projets de telle envergure sont également en projet, positionnés à nouveau sur des 
concepts spécifiques : zone commerciale intégrée à un quartier d’affaires (Coeur d’Orly à Orly), 
centre commercial intégrant un réaménagement de friche et annonçant de hautes qualités 
environnementales (Seventy Eight à Vernouillet / Triel-sur-Seine). Il s’agit cependant de préciser 
que les taux d’intérêt étant aujourd’hui particulièrement bas, les promoteurs développent de 
nombreux concepts commerciaux dont la commercialisation n’est que pour partie réalisée.

D’autre part, les créations récentes de surfaces commerciales d’envergure de plus grande 
proximité, si elles comptabilisent des surfaces moins importantes (Grand Frais et Gifi à Rambouillet 
ou encore Carrefour Market à Villiers-Saint-Fréderic comptabilisent environ 2000m² de surfaces 
commerciales chacun), peuvent également impacter les commerces du territoire. Elles peuvent 
en effet être amenées à développer l’évasion commerciale du territoire, en fonction de la 
localisation et de la typologie d’offre proposée, notamment au niveau des achats alimentaires.

Enfin, les requalifications et/ou les extensions de sites commerciaux d’envergure régionale 
à nationale actuellement en projet (Zone « 40 sous » / Art de Vivre à Orgeval, Carré Sénart à 
LieuSaint, Parly 2…) seront amenées à développer le degré de qualité des sites, et donc leur 
attractivité, au dépend des espaces commerciaux de l’agglomération. Il s’agit ainsi de maintenir 
un certain degré de qualité au sein des espaces commerciaux de l’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines pour ne pas voir apparaitre un trop grand décalage en matière d’attractivité.

Principaux projets et dernières ouvertures commerciales externes au territoire
Cartographie des principaux projets et des dernières ouvertures commerciales externes au 
territoire

White Park 
Paris – Bld Macdonald 

Seventy Eight 

Marques Avenue 

Art de Vivre 

Rambouillet 

Parly 2 

Gazeran 

Villiers St 
Fréderic 

Cœur d’Orly 

Projets de créations 
de surfaces 
commerciales 
d’envergure régionale 
à nationale 

Créations récentes 
de surfaces 
commerciales 
d’envergure de plus 
grande proximité 
impactant le territoire 

Créations récentes 
de surfaces 
commerciales 
d’envergure régionale 
à nationale 

Projets de 
requalification et/ou 
extension de sites 
d’envergure régionale 
à nationale 

Carré Sénart 

Sources : Dossiers de presse, 
informations prestataires privés 
Unibail-Rodamco, Codic, 
Concept et distribution, Altarea 
Cogedim. 

Schéma de développement commercial – agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines – Mai 2015         67 Source : Dossier de presse, informations prestataires privés Unibail-Rodamco, Codic, Concept et Distribution, Altarea Cogedim
Etude stratégie de développement commercial, rapport de diagnostic, AID Observatoire, 2015
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ENSEIGNEMENTS

- 1 654 établissements commerciaux, dont 546 commerces 
(alimentaire, équipement de la personne, équipement de 
la maison, culture-loisirs).

- Une densité de 4 commerces pour 1 000 habitants, contre 
7 pour 1 000 en moyenne en France.

- Des dépenses commercialisables des résidents de l’ag-
glomération estimées à 950 millions d’euros.

- Un chiffre d’affaires de 613 millions d’euros en 2011 réalisé 
à 61% dans l’alimentaire, traduisant une offre tournée vers 
la proximité.

- Une consommation des résidents qui se fait majorité e, 
dehors des limites de l’agglomération : une forte évasion, 
notamment en non alimentaire expliquée par la proximité 
des pôles concurrentiels importants.

- Un taux de vacance convenable à l’échelle de l’agglomé-
ration, mais qui cache des disparités selon les communes.
-Une centre commercial vacant synonyme notamment 
d’une cannibalisation très marquée entre les centres 
commerciaux de l’agglomération.

ENSEIGNEMENTS

- un quartier Saint-Quentin qui revêt un poids commercial 
significatif marqué par la présence de trois centres 
commerciaux d’attraction régionale, contrebalancé par 
SQY Ouest vacant à plus de 75%.

Un panorama concurrentiel :
- important en termes de centres commerciaux : plus de 
300 000 m² de surface de vente,
- facilement accessible : moins d’une demie heure de route 
pour chacun des pôles concurrentiels,
- des concepts novateurs et attractifs : 2 centres 
commerciaux ouverts depuis 2012 proposent des concepts 
innovants. 
-Une concurrence fortement ressentie par les communes.

ENSEIGNEMENTS

- Peu d’évolution dans la structure de l’offre commerciale 
depuis 2003.

-Une forte concentration des activités sur Montigny-le-
Bretonneux (35% de l’offre du territoire).

-Des pôles structurants déjà bien présents en 2003 : 
Elancourt et Trappes observent une représentativité 
inchangée, seule la commune de Guyancourt observe une 
représentativité plus importante.

- Un immobilier commercial symbolisé par une attractivité 
très hétérogène en fonction de la commune et de 
l’environnement commercial.

-Les marchés comme réponse à un enjeu de complément 
de l’offre commerciale non alimentaire de proximité
- Une thématisation de l’offre non sédentaire à développer 
afin d’éviter les risques de cannibalisation de l’offre dans 
des secteurs proches et sur des journées similaires.

II.
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II.
- Une dynamique économique reconnue et soutenue par la puissance publique
- Un tissu économique diversifié (salariés hautement qualifiés, présence de grands groupes nationaux et 
internationaux, TPE, PME)
- Un parc immobilier d’entreprises important, des espaces économiques dédiés
- Un territoire de pointe : 

- présence d’entreprises innovantes, de la TPE jusqu’à la grande entreprise
- maillage des acteurs de l’innovation ancrés dans Paris-Saclay
- présence d’établissements d’enseignement supérieur et des laboratoires de recherche
- implication au sein des pôles de compétitivité
- positionnement des acteurs au sein des marchés stratégiques et des filières porteuses

- Un territoire attractif pour les entreprises et leurs salariés, créateur d’emplois, considéré comme le deuxième pôle 
économique de l’Ouest Parisien
- Un maillage commercial convenable assuré par 35 polarités et un environnement attractif
- Une offre commerciale non sédentaire développée
- Un nombre important de projets de créations de surfaces commerciales (+300m²)

- Un projet de pôle de l’innovation qui permet de renforcer et valoriser cette dimension de l’économie locale
- Des projets en faveur de l’accueil d’entreprises
- Des projets d’aménagement pourvoyeurs d’emplois à terme (corridor ferroviaire, etc.)
- Un potentiel de requalification, de réhabilitation et d’évolution du parc immobilier d’entreprises
- Un potentiel de développement de l’économie résidentielle
- Un territoire identifié comme stratégique : par l’État (Opération d’Intérêt National), par la région (Schéma Directeur 
de la Région Île-de-France), etc.
- Une réorganisation, une requalification et recentrage de l’offre commerciale
- Une stratégie commerciale intercommunale pour mettre en commun et hiérarchiser les projets internes
- Un travail sur la part d’évasion compressible, une capitalisation des flux domicile-travail, une prise en compte de la 
diversité des usagers du territoire
- Une requalification du site Sqy Ouest en un espace dédié à des activité de culture - loisirs

ATOUTS

OPPORTUNITES

- Un volume de déplacements domicile-travail important

- Un accès à certains espaces économiques difficile

- Un déséquilibre entre les qualifications des actifs résidents et celles des emplois sur place 

- Une innovation encore insuffisamment valorisée

- Une faible connaissance du territoire par les salariés non résidents

- Un manque de services aux entreprises

- Un vieillissement des espaces économiques mono-fonctionnels anciens, un parc immobilier de seconde main qui 

ne répond pas toujours aux standards actuels 

- Une sous-représentation de l’économie résidentielle, une faible captation des ressources extérieures et une évasion 

des dépenses en hausse

- Une fragilisation de l’offre commerciale pouvant entrainer une perte d’attractivité et d’animation des quartiers : 

problèmes de lisibilité, de densité, de qualité, augmentation de la vacance,  multiplication des services 

- Un centre commercial régional presque entièrement vacant

- Une baisse des emplois liée aux stratégies globales des grands groupes

- Une concurrence des territoires extérieurs

- Une évasion commerciale accrue

- Un déséquilibre entre l’offre et la demande en immobilier d’entreprises

- Un décalage entre les qualifications des emplois et  celles des actifs résidents

- Une perte d’attractivité du territoire

- Un manque de réactivité face aux changements

- Une attractivité commerciale impactée par les nombreux programmes commerciaux ouverts récemment ou en 

projet

- Une pérennité peu évidente des pôles commerciaux

DIFFICULTES

MENACES

G.Atouts / Difficultés / Opportunités / Menaces
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III.
A.Des équipements nombreux

L’accessibilité aux équipements et aux services constitue un 
aspect essentiel de la vie quotidienne des habitants et des 
usagers d’un territoire. Tous les citoyens souhaitent, en effet, avoir 
accès à un ensemble de services à proximité de leur lieu d’habitation. 
L’insuffisance d’équipements peut donc entraîner une évasion 
des populations les plus mobiles ou provoquer un enclavement 
des populations précaires. A l’inverse, la facilité d’accès aux 
équipements améliore la qualité de vie des populations présentes 
et augmente l’attractivité du territoire pour celles désireuses de 
s’y installer.

La Base Permanente des Équipements (BPE) de l’Insee permet 
d’appréhender la notion de présence ou non d’un équipement ou 
d’un service rendu à la population sur le territoire, jusqu’à l’échelle 
des quartiers. Son objectif est de proposer annuellement une base 
d’équipements finement localisés à partir de sources administratives 
diverses dont l’homogénéité dans le temps et dans l’espace est assurée 
par le recours à des nomenclatures reconnues. De plus, l’Insee procède 
à des contrôles de qualité. Cette source ne prend toutefois pas en 
compte la notion de taille des différents équipements. Cet aspect sera 
abordé lors de la question du traitement des usages.

L’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines est dotée de 
nombreux équipements et services rendus à la population. En 
2011, la Base Permanente des Équipements de l’Insee (BPE), en 
dénombrait plus de 3 000 sur le territoire.

1. Une multitude de pôles de services sur l’agglomération

En 2011, la Base Permanente des Équipements (BPE) se compose de 
168 types d’équipements répartis en sept grands domaines : services 
aux particuliers  ; Commerces  ; Enseignement  ; Santé  ; Transports et 
déplacements ; Sports, loisirs et culture ; Tourisme. Au-delà de la nature 
des activités exercées par ces différents équipements, leur fréquence 
d’implantation traduit une organisation hiérarchisée du territoire en 
matière de services à la population. 

EQUIPEMENTS ET PRATIQUES DES USAGERS

Répartition des équipements sur l’agglomération en 2011
Equipements et services...

Ensembledes gammes de 
proximité, intermé-
diaire et supérieure

hors gamme

Elancourt 437 11 448
Guyancourt 457 20 477
Magny-les-Hameaux 164 4 168
Montigny-le-Bx 921 29 950
Trappes 602 28 630
La Verrière 96 5 101
Voisins-le-Bretonneux 230 10 240
SQY 2907 107 3 014

Source : Insee, BPE 2011

Pôles de services de l’agglomération en 2011

Proximité
(29 équip.)

Intermédiaire
(31 équip.)

Supérieur
(35 équip.)

Ensemble
(95 équip.) Type de pôle

Elancourt 29 (100%) 20 (65%) 16 (46%) 85 (68%) Intermédiaire
Guyancourt 29 (100%) 28 (90%) 16 (46%) 73 (77%) Intermédiaire
Magny-les-Hameaux 28 (97%) 18 (58%) 4 (11%) 50 (53%) Intermédiaire
Montigny-le-Bx 29 (100%) 28 (90%) 20 (57%) 77 (81%) Supérieur
Trappes 29 (100%) 27 (87%) 26 (74%) 82 (86%) Supérieur
La Verrière 23 (79%) 8 (26%) 5 (14%) 36 (38%) Proximité
Voisins-le-Bretonneux 28 (97%) 22 (71%) 11 (31%) 61 (64%) Supérieur
SQY 29 (100%) 31 (100%) 34 (97%) 94 (99%) Supérieur

Source : Insee, BPE 2011
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III.
C’est pourquoi les commerces et services, publics ou privés, sont 
répartis en trois gammes : 

- la gamme de proximité (29 équipements) réunit les plus 
courants, tels que l’école élémentaire, la boulangerie ou le médecin 
généraliste;

- la gamme intermédiaire (31 équipements) regroupe des 
équipements moins fréquents comme le collège, le supermarché 
ou le laboratoire d’analyses médicales;

- la gamme supérieure (35 équipements) est plutôt l’apanage des 
pôles urbains où l’on retrouve par exemple, l’hôpital, le lycée ou 
l’hypermarché.

A partir de ces différentes gammes, des critères objectifs permettent 
de définir le type de pôle de services auquel appartient un secteur (un 
quartier, une commune, etc.) :

- un secteur qui possède au moins la moitié des équipements de la 
gamme de proximité (14) est considéré comme étant un pôle de 
services de proximité ; 

- s’il possède également plus de la moitié des équipements de la 
gamme intermédiaire (15), il est considéré comme un pôle de 
services intermédiaire ;

- enfin, s’il dispose également de plus de la moitié des équipements 
de la gamme supérieure (17), il est considéré comme étant un pôle 
de service supérieur.

Compte tenu de ces critères, il est possible d’affirmer que Saint-
Quentin-en-Yvelines dispose de l’ensemble des types de pôles de 
services qui existent : 

- 2 pôles de services supérieurs : Trappes et Montigny-le-Bretonneux ; 

- 2 pôles intermédiaires pour lesquels il ne manque qu’un 
équipement pour qu’ils appartiennent à des pôles de services 
supérieurs : Élancourt et Guyancourt ;

- 2 pôles intermédiaires : Magny-les-Hameaux, Voisins-le-Bretonneux ;

- 1 pôle de proximité : La Verrière

Il est à noter que chaque commune possède la quasi-totalité des 
services de la gamme de proximité (de 79% à 100%).

Source:  Insee, BPE 2011 ; Traitements Observatoire de la Ville P
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III.
2. Une complémentarité des services permettant une 

offre quasi-complète

Aucune commune de l’agglomération ou des Yvelines ne dispose 
à elle seule de l’ensemble des équipements des trois gammes. 
Cependant, les pôles de services du territoire se complètent 
parfaitement et ce, pour l’ensemble des catégories observées 
(services, commerces, santé, enseignement, sports). 

Ainsi, les usagers (habitants, salariés, scolaires, etc.) peuvent accéder 
sur le territoire à toutes les gammes et catégories d’équipements et 
de services à la population, des plus courants aux plus rares.

3. Une implantation homogène et rationnelle

Géographiquement, des équipements et services à la population sont 
implantés sur l’ensemble des quartiers, dans des volumes plus ou 
moins importants. 

Les quartiers qui en concentrent davantage se caractérisent 
généralement par une forte densité humaine (pôles d’habitations, 
d’emplois, universitaire). Ils se situent également à proximité des 
principaux axes de transports et/ou à proximité d’une gare. Ils se 
concentrent principalement autour des voies principales permettant 
de relier Saint-Quentin-en-Yvelines aux pôles attractifs d’Île-de-France 
(Paris, La Défense, Versailles), et autour des voies départementales 
occupant des fonctions de transit et de distribution du territoire. Ce 
sont donc des lieux de passages importants.

Comme pour les communes, la diversité de l’offre proposée permet de 
faire émerger les pôles de services à l’échelle des quartiers. Aussi, ce 
critère permet d’identifier 37 quartiers (à l’échelle IRIS) pouvant être 
considérés comme étant des pôles de services: 

- 2 quartiers/pôles de services intermédiaires  : le centre ville de 
Montigny-le-Bretonneux et le quartier des 7 Mares à Élancourt ; 

- 35 quartiers/pôles de services de proximité ;

Ces différents pôles de services se répartissent de manière 
homogène sur le territoire, ce qui assure leur proximité, mais rend  
difficile l’émergence de centralité ou de pôle complet et attractif.

Source: INSEE, BPE 2011 ; Traitements Observatoire de la Ville, Casqy 2013
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4. Une densité en services plus faible que son environnement

Saint-Quentin-en-Yvelines dispose d’une offre en équipements et 
en services à la population la plus complète possible. Cependant, 
sa densité y est plus faible qu’au niveau départemental  : 201 
équipements pour 10 000 habitants, soit une trentaine de moins que 
la moyenne des Yvelines. Seule Montigny-le-Bretonneux présente une 
densité d’équipements nettement plus élevée. 

En prenant en compte les salariés qui travaillent sur le territoire, qui 
peuvent potentiellement accéder à la plupart des services, l’écart 
de densité d’équipements est encore plus élevé. Cette situation 
s’explique par la forte concentration d’emplois sur l’agglomération : 
plus de 102 300 salariés en 2009, soit 20% des Yvelines.

Cette densité moindre est principalement due à un déficit du 
nombre de commerces de la gamme intermédiaire ainsi que des 
services de proximité. Les autres domaines se situent dans la 
moyenne du département ou sont plus nombreux. Ainsi, la densité 
des équipements d’enseignement de proximité (écoles maternelles et 
élémentaires) est particulièrement élevée sur l’agglomération. C’est 
également le cas pour les équipements culturels et de sports-loisirs. 

III.

Source:  Insee, BPE 2011 ; Traitements Observatoire de la Ville de
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DENSITÉ POUR 10 000 HABITANTS POUR LES 95 ÉQUIPEMENTS RETENUS EN 2011
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densité_equipements_78

ENSEIGNEMENTS

-  De nombreux équipements, commerces et services 
rendus à la population.

- Une offre complémentaire à l’échelle de l’agglomération 
qui permet au habitants d’accéder à la quasi-totalité des 
gammes de services et à la plupart des équipements ou 
de commerces, qu’il s’agisse d’une offre de proximité ou 
plus rare.

- Une densité de certains services ou commerces parfois 
faible notamment au regard du nombre d’usagers du 
territoire (habitants, salariés, étudiants, etc.). 
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III.
B. Des pratiques et des usages variés 

Préambule

La Base Permanente des Equipements (BPE) de l’Insee permet de situer le territoire dans son 
environnement à partir de sources identiques, homogènes, vérifiées et actualisées. Elle permet de 
dénombrer les équipements et les services présents sur des quartiers ou des communes avec un niveau 
de détail assez fin (par catégorie, par gamme, etc.). Il est donc possible de voir si tel équipement, telle 
catégorie, est surreprésentée ou non sur un territoire. En revanche, la BPE ne prend pas en compte la 
composition de chaque équipement : la taille d’un établissement scolaire, les surfaces commerciales, etc. 
Elle ne tient pas compte non plus des pratiques et des usages.

C’est l’objet de cette partie où les pratiques et les usages sont détaillés pour chaque grande famille 
d’équipements présents dans la BPE : Enseignement ; Culture ; Sports-Loisirs ; Santé., etc. La question des 
usages étant liée à celle des déplacements, cet aspect sera traité dans la partie suivante : taux de motorisation 
des ménages, motifs des déplacements, lieux de déplacements, modes de transports, opinion des saint-
quentinois liés aux déplacements, etc.

1. L’enseignement

En 2010, les taux de scolarisation de la population des jeunes de Saint-Quentin-en-Yvelines sont élevés, 
similaires à ceux des Yvelines et d’Ile de France. Ils comprenent près de 72% de la population des 2 à 5 ans 
(les enfants de 2 ans n’étant pas systématiquement scolarisés), et ils atteignent près de 99% de la popualtion 
des jeunes de 6 à 17 ans, soit l’âge de la scolarité obligatoire. 

Ils diminuent ensuite à l’âge de la scolarisation dans l’enseignement supérieur, soit 18 à 24 ans, pour osciller 
autour de 58% à Saint-Quentin-en-Yvelines. C’est également au niveau de la tranche des 18-24 ans que les 
taux de scolarisation varient le plus entre les communes et qu’apparaissent les premiers phénomènes de 
déscolarisation.

Depuis les structures de petite enfance jusqu’aux établissements d’enseignement supérieur, en 
passant par le 1er degré (maternelle et élémentaire) et le 2nd degré (collèges et lycées), Saint-
Quentin-en-Yvelines possède une bonne couverture en équipements scolaires pour répondre aux 
besoins de scolarisation de ses jeunes. 

Aussi, cette couverture permet au territoire d’offrir l’opportunité à ses habitants de mener un parcours 
scolaire complet allant du premier degré à l’enseignement supérieur, pour certaines disciplines. 

REPARTITION DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES EN 2012

Source : BIBUP, Casqy, 2012
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III.
Il existe ainsi à Saint-Quentin-en-Yvelines 35 structures publiques 
liées à la petite enfance offrant quelques 1 530 berceaux, auxquels 
s’ajoutent une offre privée (crèches inter-entreprises) et de nombreuses 
assistantes maternelles.

Les équipements scolaires publics du premier degré 

A la rentrée 2013/2014, près de 17 500 enfants saint-quentinois 
sont scolarisés dans les établissements scolaires publics du premier 
degré (maternelle et élémentaire). Les enfants scolarisés dans le 
premier degré représente 12,5% de la population saint-quentinoise, 
contre 9,7% en France métropolitaine. Cette part plus importante des 
enfants de 2 à 11 ans est le reflet du peuplement de la ville nouvelle, 
dont les effets perdurent, et du renouvellement des jeunes ménages. 

Les établissements du 1er degré sont composés de 77 écoles 
maternelles et 66 écoles élémentaires. Différentes stratégies 
d’aménagement et de gestion des équipements scolaires apparaissent 
entre les communes. Si Élancourt, Trappes et Voisins-le-Bretonneux 
privilégient la mutualisation des établissements de maternelle 
et d’élémentaire à travers l’aménagement de groupes scolaires, 
Guyancourt, Montigny-le Bretonneux et Magny-les-Hameaux optent 
pour davantage d’individualisation. 

Outre ces établissements publics, Saint-Quentin-en-Yvelines 
compte également quatre groupes scolaires privés situés sur les 
communes d’Elancourt, Montigny-le-Bretonneux, Trappes et Voisins-
le-Bretonneux.

Les équipements scolaires publics du second degré 

A la rentrée 2013/2014, le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines 
compte près de 13 200 collégiens ou lycéens scolarisés dans les 
établissements publics. Ils représentent environ 12% de la population 
totale saint-quentinoise, soit une part supérieure à la celle enregistrée 
en Île-de-France (8%). Si les taux de scolarisation sur les tranches d’âges 
des 11-14 ans et des 15-17 ans sont élevés, car correspondant à l’âge de 
la scolarité obligatoire, de premières légères variations commencent 
à se faire ressentir entre les communes pour les taux de scolarisation 
dans les lycées. C’est en effet la tranche d’âge des 15-17 ans qui connaît 
de premiers phénomènes de déscolarisation. 

Les structures publiques de petite enfance à Saint-Quentin-en-Yvelines*

Nombre de structures Nombre de berceaux

Structures publiques 35 1 530
Source : Conseil Général des Yvelines, consulté en septembre 2014

* Crèche familiales crèche collective, multi-accueil et halte garderie

Etablissements publics du 1er degré à la rentrée 2013/2014
Nombre 
d’écoles 

publiques

Nb de classes 
construites à 

l’origine

Capacités
 théoriques à 

l’origine*

Effectifs réels 
2013/2014

Maternelle 77 335 10 050 7 303

Elémentaire 66 699 20 970 10 182

Total 1er degré 143 1 034 31 020 17 485
Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2014                * calculé sur la base de 30 élèves / classe

Etablissements publics du 2nd degré à la rentrée 2013/2014
Nombre 

d’établissement 
publics

Capacités
 à l’origine

Effectifs réels 
2013/2014

Collèges (1) 16 10 070 7 308

Lycées (2) 9 8 924 5 868

Total 2nd degré 25 18 994 13 176
Source : Observatoire de la Ville, Casqy 2014
(1) dont le collège situé au Mesnil Saint Denis (Philippe de Champaigne)
(2) dont les lycées situés à Maurepas (Dumont d’Urville et 7 Mares)

Taux de scolarisation à Saint Quentin en Yvelines par tranche d’âges
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Source : INSEE, traitement Observatoire de la Ville, Casqy 2013

Ces effectifs se répartissent au sein de 16 collèges et 9 lycées 
publics. Le territoire compte, par ailleurs, 3 collèges et 3 lycées 
privés. 

A l’exception de La Verrière dont les élèves sont généralement scolarisés 
au Mesnil-Saint-Denis, toutes les communes de Saint-Quentin-en-
Yvelines sont dotées d’au moins un collège. Les trois communes les 
plus peuplées du territoire rassemblent les lycées de l’agglomération. 
Les lycées de Maurepas accueillent également des élèves habitant sur 
Saint-Quentin-en-Yvelines.

L’origine géographique des collégiens révèle différentes logiques de 
répartition des effectifs. Au total, 65% des collégiens se répartissent 
dans les collèges de leur commune de résidence, 21% proviennent 
d’une autre commune de l’agglomération, et 14% proviennent d’une 
commune hors de l’agglomération. Le chiffre de 24% montre que 
l’intercommunalité possède un bon degré d’intégration, même s’il 
existe des variations entre les communes. La commune de Montigny-le-
Bretonneux, comme aire de polarisation des établissements, avec 28% 
de ses effectifs originaires d’une autre commune de Saint-Quentin-
en-Yvelines, en est un bon exemple. Inversement les communes de 
Trappes et Guyancourt possèdent un degré d’intégration beaucoup 
plus faible vis-à-vis des autres communes de l’agglomération au niveau 
des collèges. Par ailleurs, les 14% montrent que les collèges captent 
des effectifs au-delà des limites de l’agglomération, en lien avec le fort 
taux de couverture des collèges à Saint-Quentin-en-Yvelines. 

L’origine géographique des lycéens révèle différentes logiques de 
répartition des effectifs. Au total, 45% des lycéens se répartissent dans 
les lycées de leur commune de résidence, 36% proviennent d’une autre 
commune de l’agglomération, et 19% proviennent d’une commune 
hors de l’agglomération. Les chiffres de 45% et 36% montrent que la 
carte scolaire des lycées réalise une bonne intégration intercommunale. 
Le chiffre de 19% montre que l’intercommunalité possède un degré 
d’intégration, même s’il existe des variations entre les communes. 
Si la commune de Montigny capte ses effectifs principalement sur 
les communes de l’agglomération, en revanche, la commune de 
Trappes capte une plus grande partie de ses effectifs à l’extérieur 
de l’agglomération, notamment en raison de l’existence d’un lycée 
professionnel sur son territoire. Par ailleurs, les 19% d’effectifs captés 
hors de l’agglomération, concernent essentiellement les lycées de 
Trappes. 
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III.
Les équipements d’enseignement supérieur

L’enseignement supérieur à Saint Quentin en Yvelines est principalement 
constitué, en ce qui concerne l’enseignement public, de l’Université 
de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines, qui comprend également 
l’Institut des langues et des études internationales, l’Institut des études 
culturelles, l’Institut supérieur de Management. A la rentrée 2013/2014, 
l’UVSQ compte 18 725 inscrits au total, dont 13 196 sur les UFR de 
l’agglomération, soit une évolution en hausse depuis plusieurs 
années. Cette dernière a notamment été favorisée par l’ouverture 
récente de l’UFR de Médecine à Saint-Quentin-en-Yvelines. Depuis 
2012, l’Université fait partie du Pôle de Recherche et d’Enseignement 
Supérieur (PRES) de l’Université du Grand Ouest Parisien (UGPO), qui 
constitue un établissement supérieur de coopération scientifique. 
L’UVSQ à vocation à s’inscrire dans le projet de développement du 
campus Paris-Saclay et de l’Université Paris-Saclay, structure porteuse 
du projet du développement du PRES. Le renforcement de l’UVSQ 
constitue donc un objectif  de développement stratégique à 
l’échelle intercommunale et régionale dans le cadre du projet de 
territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines. 

A noter que le territoire accueille également plusieurs établissements 
d’enseignement privé spécialisés : l’Institut International de l’Image et du 
Son (3IS), l’Institut de l’environnement, et plus récemment l’ESTACA, école 
supérieure spécialisée dans les filières des transports et de la mobilité. 

Saint-Quentin-en-Yvelines reconnaît à l’enseignement supérieur 
et à la recherche implantés sur son territoire un rôle moteur tant 
pour le dynamisme de ses entreprises, que pour son urbanisme, sa 
vie sociale ou sa dimension culturelle. Son objectif est de continuer 
à développer ses activités universitaires in situ et à renforcer 
l’ancrage territorial de ses différentes composantes.

Concernant l’enseignement supérieur privé, l’implantation récente 
de l’école d’ingénieurs ESTACA, en plus d’offrir aux usagers une plus 
grande surface de développement, a également pour objectif de 
rapprocher l’école de partenaires académiques, scientifiques et 
industriels implantés à Saint-Quentin-en Yvelines ainsi que sur le 
plateau de Saclay. 

Cette implantation s’inscrit par conséquent dans le développement 
projeté à long terme du cluster Paris-Saclay. 

Etablissements scolaires privés à Saint-Quentin-en-Yvelines
Nombre de structures

Petite enfance* 6
Maternelle 4
Elémentaire 4
Collège 3
Lycée 3

Sources : Observatoire de la Ville, Casqy 2014

* Crèche familiales crèche collective, multi-accueil et halte garderie

Effectifs de l’Université de Versailles - Saint-Quentin (UVSQ)
Etudiants saint-quentinois Total UVSQ

2011-2012 2012-2013 2013-2014 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Institut d’Etudes Culturelles (IEC) 172 179
367

955 922
1 579

Institut des Langues et des 
Etudes Internationales (ILEI) 74 92 282 425

Institut Supérieur de
Management (ISM) 144 167 160 1 135 1 358 1 449

Observatoire des sciences de 
l’univers de l’UVSQ 46 42 56 566 706 628

UFR de Droit et de Science 
Politique 367 424 463 2 692 2 838 2 841

UFR de Sciences 316 243 312 3 196 2 918 3 224

UFR des Sciences de la Santé 355 380 540 3 023 4 444 5 045

UFR des Sciences Sociales 312 283 379 1 463 1 441 1 654

Institut des Sciences et
Techniques des Yvelines (ISTY) 15 21 28 254 271 282

IUT de Mantes 23 25 23 617 636 664

IUT de Vélizy 44 39 37 611 630 704

IUT de Vélizy - Rambouillet 87 98 114 540 605 655

Total 1 955 1 993 2 479 15 334 17 194 18 725

Total sur UFR de SQY 1 470 1 567 1 965 10 116 12 134 13 196
Source : Apogée UVSQ/DRIP/OVE
Champs : Inscriptions premières 2011-2012 à l’UVSQ, hors cumulatifs, diplômes universitaires et diplômes inter-universitaires de médecine, TCEM, 
HDR et conventions d’échange
Inscriptions premières 2012-2013 à l’UVSQ au 16 janvier 2013, hors cumulatifs, télé-enseignement, HDR et conventions d’échange
Inscriptions premières 2013-2014 à l’UVSQ (septembre 2014), hors cumulatifs, télé-enseignement, C2I, HDR et conventions d’échange
* Total UVSQ : tous lieux de résidence confondus
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III.
L’évolution des effectifs

A l’échelle de l’agglomération, les effectifs scolaires du premier 
degré sont stables, mais cette stabilité est le résultat de  deux effets 
inverses : d’une part, l’ancrage de la population, son vieillissement et 
la baisse de la croissance démographique à partir de 1999 fait diminuer 
la population des plus jeunes ; d’autre part, le renouvellement de 
la population sur certains secteurs et l’installation de nombreuses 
familles à Saint-Quentin-en-Yvelines grâce à de nouveaux programmes 
de logements entrainent un renouvellement, voire une hausse de la 
population scolaire.

Les variations d’une commune à l’autre de la population scolarisée dans 
le premier degré sont le produit des dynamiques socio-démographiques 
d’une commune. Ces dynamiques de peuplement sont, à leur tour, 
le fruit du mode d’urbanisation spécifique des communes et de 
nombreux facteurs : la composition du parc de logement, le statut 
d’occupation des ménages, les dynamiques de constructions, l’état du 
marché immobilier, la rotation dans les différents parcs, la taille des 
logements, etc. 

Ainsi, Voisins-le-Bretonneux, commune composée d’un habitat 
à dominante pavillonnaire et qui connaît un vieillissement de la 
population plus important que dans les autres communes, a une 
proportion d’enfants scolarisés dans le 1er degré plus faible qu’ailleurs, 
et connaît une baisse importante de ses effectifs en maternelle et 
en élémentaire ces dix dernières années. A l’inverse, la commune de 
Trappes, où réside une part plus importante de familles nombreuses 
et qui connaît des programmes de constructions neuves, a une part 
élevée de sa population scolarisée dans le 1er degré, et voit le nombre 
d’enfants scolarisés augmenter, notamment en élémentaire.

Tout comme pour les équipements du premier degré, l’évolution des 
effectifs scolaires du second degré sur la dernière décennie reflète 
les évolutions socio-démographiques des communes de Saint-
Quentin-en-Yvelines : phénomène de viellissement de la population, 
ralentissement de la croissance démographique sur la dernière 
décennie.
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* La baisse des capacités d’accueil est liée à la fermeture du Collège Bergson en 2007 (Montigny-le-Bretonneux)
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III.
L’évolution des effectifs dans les collèges de Saint-Quentin-en-Yvelines 
est le reflet de deux dynamiques : 

- de l’évolution démographique des populations scolarisées dans 
les collèges de Saint-Quentin-en-Yvelines; 

Evolution des effectifs en collège par commune (public)
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Evolution des effectifs en maternelle par commune (public)
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Evolution des effectifs en élémentaire par commune (public)
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- de l’attractivité des établissements. La baisse globale des effectifs 
sur la dernière décennie reflète ainsi le viellissement tendanciel 
de la population saint-quentinoise. Certaines dynamiques sont 
néanmoins plus nuancées. A Montigny-le-Bretonneux, la baisse de 
la population des 11-15 ans sur les cinq dernières années a entraîné 

la fermeture du collège Bergson, compensée par l’attractivité 
d’autres établissements sur la même période, entraînant une 
augmentation des effectifs globaux de ses collèges. Idem pour la 
commune d’Elancourt, qui malgré la baisse de sa population des 
11-15 ans, voit ses effectifs se maintenir à un certain niveau du fait 
de l’attractivité d’un de ses collèges vis-à-vis de l’extérieur (collège 
de la Clef de Saint Pierre). A Trappes et Guyancourt, la baisse des 
effectifs, plus rapide que celle de la population des 11- 15 ans sur la 
même période, reflète une baisse d’attractivité des collèges. 

Les capacités résiduelles

La comparaison entre les capacités d’accueil, le nombre de classes 
construites à l’origine dans les établissements du 1er et du 2nd 
degré et les effectifs scolaires actuels, montrent que le territoire 
dispose de capacités résiduelles importantes pour accueillir des 
élèves supplémentaires issus de nouveaux logements ou du 
renouvellement de la population dans le parc existant. Cependant, 
ces capacités diffèrent en fonction des communes, des quartiers 
et de chaque groupe scolaire. De nombreux facteurs peuvent 
influer sur l’évolution des effectifs scolaires et sont, par conséquent, 
à prendre en compte pour rationaliser l’utilisation des équipements et, 
plus largement, permettre un développement efficace du territoire.

Ces facteurs sont d’autant plus essentiels à prendre en compte pour 
les établissements du 1er degré car ces derniers doivent également 
répondre à des logiques de proximité par rapport aux lieux d’habitation 
afin d’éviter les franchissements de voiries importantes, notamment.

ENSEIGNEMENTS

- Un territoire qui offre l’opportunité à ses habitants de 
mener un parcours scolaire complet allant du premier degré 
à l’enseignement supérieur, pour certaines disciplines. 

- Des capacités résiduelles importantes dans les écoles pour 
accueillir des élèves supplémentaires issus de nouveaux 
logements ou du renouvellement de la population dans 
le parc existant. 
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III.
2. La culture

La culture occupe une place importante dans la vie quotidienne 
des habitants de Saint-Quentin-en-Yvelines. 

L’histoire de la ville nouvelle peut expliquer cette situation. En effet, 
la création de la ville nouvelle s’est accompagnée d’un dynamisme 
culturel important. Dans les années 1980, de nombreux événements 
voient le jour, parmi lesquels le Carnaval des Ténèbres qui rend visible 
et vivant la culture sur le territoire, et l’expression des habitants. Cet 
événement est important dans la mémoire collective des saint-
quentinois et est cité en référence d’une époque.

Les associations d’accueil des nouveaux habitants ont joué un 
rôle important pour tisser le lien entre le territoire, les institutions 
culturelles et la population, bien que ce lien ait moins de consistance 
aujourd’hui. Le paysage culturel a évolué depuis quarante ans. Ce 
dynamisme, exprimé par les acteurs historiques du territoire, si marqué 
des premières décennies, est moins visible aujourd’hui, le contexte 
économique ayant fortement évolué depuis. 

Cependant, le poids des associations culturelles aujourd’hui 
témoigne encore d’un certain dynamisme.

Pour répondre aux attentes, l’agglomération propose une offre 
culturelle large au travers d’équipements nombreux, diversifiés et 
répartis sur l’ensemble du territoire :

- 13 salles de spectacle vivant ; 

- 3 cinémas indépendants et un multiplex ;

- 8 médiathèques et un bibliobus, fonctionnant en réseau ; 

- 2 musées ;

- 14 salles et galeries d’exposition.

Source: Veille culture, 2013
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III.
Ces équipements sont structurés en différents pôles culturels : 

- un pôle majeur, situé au centre de Montigny-le-Bretonneux (Scène nationale, médiathèque centrale, 
musée de la ville, cinéma, librairie, etc.) ;

- des pôles secondaires  : quartier des 7 Mares à Élancourt (cinéma, salle de spectacle), quartier de 
Villaroy à Guyancourt (médiathèque, maison de la Poésie, etc.) ;

- des nombreux équipements structurants, dispersés sur le territoire, comprenant des acteurs 
diversifiés : 7 équipements culturels communaux, des écoles et conservatoires de musique, de danse, 
d’arts plastiques  ; 9 équipements culturels communautaires  ; des acteurs privés  (3IS, cinémas)  ; 
l’Université ; Des acteurs culturels associatifs structurants (APMSQ, Déclic Théâtre, etc.).

Ces équipements permettent un accès varié à la culture, tant sur la nature des thèmes proposés aux 
publics, que sur la forme (pluridisciplinarité). L’offre culturelle du territoire est également régulièrement 
renouvelée. Elle fait intervenir, enfin, de nombreux acteurs, depuis les professionnels jusqu’aux amateurs. 

En dehors des équipements, de nombreux événements sont également portés par la Communauté 
d’agglomération, les communes et les acteurs associatifs du territoire et participent au rayonnement 
culturel du territoire.

Face à cette offre, les demandes en matière de culture sont, elles aussi, développées. S’il est un peu moins 
visible aujourd’hui par rapport aux premières heures de la ville nouvelle, le poids des associations culturelles 
locales témoigne d’un dynamisme qui perdure.  Représentant à elles seules 21% du tissu associatif saint-
quentinois (soit plus de 400 associations), la culture est le premier secteur associatif du territoire, devant 
les associations sportives. Par ailleurs, le secteur culturel concentre chaque année près d’un quart des créations 
d’associations bien que ces dernières, souvent liées à des événements ponctuels, ont une espérance de vie 
assez courte. De même, la fréquentation importante de l’offre culturelle de la part de la population 
locale et extérieure à l’agglomération (taux d’inscription de la population en médiathèque élevé, 
fréquentation du Théâtre supérieure à la moyenne des scènes nationales françaises, etc.), le niveau de 
satisfaction qui en découle reflètent aussi cette situation. 

Cependant, des études révèlent un certain nombre de difficultés. 

Dans un contexte de crise, des problématiques spécifiques au milieu associatif émergent à Saint-Quentin-
en-Yvelines comme ailleurs. Ainsi, en plus des questions d’accès aux équipements, aux locaux, et des 
préoccupations au sujet du bénévolat, la pérennité des financements est une question récurrente et 
cruciale pour l’avenir des associations culturelles. 

D’autres problématiques existent, comme, par exemple, le manque d’intérêt des jeunes saint-quentinois 
pour la programmation proposée localement ou la diminution des inscriptions en médiathèque. Les 
évolutions des pratiques culturelles sont donc à prendre en compte. 

La mise en relation entre les acteurs culturels du territoire et la mise en place d’un dispositif d’enquête 
pérenne des publics et des habitants, déployé en 2012 par la Communauté d’agglomération, prouvent 
l’attention particulière portée à ces évolutions. 

La mise en réseau des médiathèques depuis quelques années et, désormais, la mise en place d’un 
portail E-médiathèque, d’un site culturel et d’une plateforme de billetterie commune à l’ensemble 
des équipements constituent d’ores et déjà de nouveaux modes d’accès à la culture. L’un des objectifs 
poursuivis par ces actions est de faire de Saint-Quentin-en-Yvelines un territoire d’innovation 
culturelle qui prend en compte les nouveaux usages des habitants et qui donne à voir les nouvelles 
pratiques des créateurs, ainsi qu’un territoire d’innovation dans la relation aux habitants.

Enfin, des améliorations peuvent être apportées sur les équipements culturels eux-mêmes. S’il existe 
des structures culturelles de différents niveaux et complémentaires (offre locale, offre intercommunale, 
offre au rayonnement plus large), leur visibilité depuis l’espace public et leur accessibilité ne sont pas 
toujours optimisées. L’un des enjeux en matière de culture consiste donc à penser la dimension culturelle de 
la ville en constituant des pôles culturels urbains, identifiés, accessibles et complémentaires :

- développer les pôles culturels : réalisation de programmes destinés à réunir les différents acteurs de 
l’économie de la culture (artistes, créateurs de jeux, designers, producteurs, artisans, etc.) ;

- renforcer la visibilité dans l’espace public : geste architectural (projet Forti), animation artistique 
du mur de pierre de Pologne du Théâtre de Saint-Quentin, présence visuelle sur des supports urbains 
existants ou à créer, événementialisation de l’espace public, intégration des services publics de la culture 
dans les lieux de forte fréquentation (information, retour de documents de prêt, etc.), missionner des 
artistes via des appels à projet ;

- renforcer l’accessibilité vers les pôles culturels : par la politique des transports, par la construction 
d’un identité culturelle populaire en tenant compte tant de l’offre tant publique que privée ;

- mettre en réseau les équipements et les acteurs secondaires maillant le territoire afin d’organiser la 
complémentarité de l’offre et la circulation des habitants entre ces pôles ;

- intégrer la culture dans les projets de développement urbain : participation de la culture à la réflexion 
sur l’organisation de l’espace public, la définition des concours d’architectes et les espaces paysagers, 
poursuite de la politique d’art public et relance du 1% culture selon un cahier des charges garantissant 
l’entretien et l’appropriation par les habitants, réserver des m² culturels dans les programmes (à 
destination des associations culturelles de quartier), prévoir un pourcentage d’attribution de logements 
aux artistes et aux acteurs de l’économie culturelle ;

- s’appuyer sur les attentes des publics : penser le « temps de loisirs des habitants », adapter l’offre aux 
nouveaux rythmes scolaires, penser la personne dans son continuum au travers de parcours plutôt que 
comme une succesion de segments juxtaposés, donner la priorité à l’Education Artistique et Culturelle, 
intégrer la dimension culturelle dans la politique de la ville en partenariat avec les acteurs sociaux 
(Mission locale, PLI, etc.).
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III.
La lecture publique

Les médiathèques représentent le premier service rendu directement aux habitants par la 
Communauté d’agglomération. Elles sont fortement utilisées, avec 52 000 inscrits et 1,5 million de 
prêts effectués chaque année. 

Les médiathèques sont les acteurs majeurs du projet culturel du territoire. Elles déclinent, par l’ensemble 
de leurs actions, les enjeux ainsi formulés : offrir à tous, tout au long de la vie, les moyens de comprendre 
le monde pour permettre à chacun de contribuer à sa transformation, développer l’esprit critique, donner 
du sens et permettre à chacun de construire sa propre identité culturelle, au-delà de sa culture d’héritage.

Une pratique régulière des médiathèques

En 2008, la Direction de la culture de la Communauté d’agglomération a mené une enquête sur les usages 
et la fréquentation des médiathèques saint-quentinoises. Cette enquête révèle que, avec 27% de la 
population inscrite dans les médiathèques en 2008, l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines 
dépasse les taux d’inscriptions moyens relevés en Île-de-France et dans la France entière. 

Le prêt/retour de documents reste l’activité centrale des médiathèques puisque près de 78% des répondants 
ont emprunté ou rapporté des documents le jour de l’enquête, et 91% au cours du dernier mois. 44% des 
usagers fréquentent une médiathèque au moins une fois par semaine, ce qui est nettement supérieur à la 
moyenne nationale (30%). 

La fréquence de visite des inscrits est plus élevée que celle des non-inscrits, puisque 45% des inscrits se rendent 
à la médiathèque au moins une fois par semaine, contre 31% des non-inscrits. Aussi, 47% des usagers déclarent 
fréquenter une ou plusieurs autres médiathèques du réseau, ce qui montre une nouvelle fois l’attractivité des 
médiathèques de Saint-Quentin-en-Yvelines, 18% régulièrement, et 29% occasionnellement.
Un rythme de fréquentation et des usages différents

Les usagers qui se rendent plusieurs fois par semaine et moins d’une fois pas mois ont des usages 
spécifiques. Les jeunes de 15 à 24 ans représentent 39% des usagers venant plusieurs fois par semaine, et 
45% d’entre eux sont des étudiants ou des lycéens. En ce qui concerne leurs usages, ils sont spécifiques à 
l’ensemble des personnes interrogées. Les usagers n’ayant pas emprunté ou rapporté de documents le jour 
de l’enquête représentent 21% de l’échantillon total, et ils ont réalisé une ou plusieurs activités. Les deux tiers 
d’entre eux sont des hommes, et la majorité a moins de 34 ans (70%). Logiquement, nous retrouvons plus de 
non-inscrits que la moyenne dans ces usagers, puisque 24% d’entre eux ne sont pas inscrits en médiathèque.

Un usage spécifique à chaque âge

Différents types d’usagers se distinguent, notamment par le cycle de vie. En effet, les jeunes (plutôt lycéens, 
étudiants), les personnes en emploi, et les plus de 55 ans (majoritairement retraités) ont des usages des 
médiathèques différents les uns des autres. A chaque âge correspond un usage spécifique.

Types d’usages dans les médiathèques

Usagers très 
réguliers 

(plusieurs fois 
par semaine)

Ecart par 
rapport à la 

moyenne des 
usagers

(en points)

Usagers 
réguliers 

(moins d’une fois 
par semaine)

Ecart par 
rapport à la 

moyenne des 
usagers

(en points)
Emprunter, 
rapporter des documents 56% -22 67% -11
Travailler, 
faire des recherches 35% +20 15% =

Naviguer sur Internet 22% +14 8% =
Lecture sur place 
(livres, BD, revues, etc.) 28% = 18% -10

Regarder les nouveautés 18% -5 18% -5

Source : Enquête sur les usages et fréquentation des médiathèques de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Casqy, 2008

Activités pratiquées par ceux qui n’empruntent ou ne rendent rien
Répartition

Lire 46%
Travailler, faire des recherches 45%
Faire un tour 22%
Naviguer sur Internet 19%
Faire une pause 18%
Regarder les nouveautés 15%
Retrouver des amis 8%
Ecouter de la musique 4%
Faire des photocopies 3%

Source : Enquête sur les usages et fréquentation des médiathèques de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Casqy, 2008

Usages des médiathèques selon le public

15-34 ans 35-54 ans 55 ans et plus

Part de l’échantillon total 42% 43% 15%
Emprunter, 
rapporter des documents 65% 89% 78%
Travailler, 
faire des recherches 26% 8% 5%

Naviguer sur Internet 13% 8% 5%

Source : Enquête sur les usages et fréquentation des médiathèques de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Casqy, 2008
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III.
Les jeunes sont ceux qui viennent le plus fréquemment et témoignent d’une vie culturelle plus 
intense, dans la mesure où ils profitent des autres services proposés par la médiathèque. Ils sont à la 
recherche de savoir. Les personnes en emploi, quant à elles, surtout âgées entre 35 et 54 ans et ayant des 
enfants à charge, sont plus dans la transmission de la culture à leurs enfants. Enfin, les retraités occupent 
leur temps libre en se rendant à la médiathèque et se contentent d’emprunter des documents. 

Les médiathèques répondent aujourd’hui à une multitude d’usages, mais on constate depuis 
quelques années une baisse du nombre d’inscrits dans les médiathèques du réseau, alors que la population 
saint-quentinoise, elle, est stable. Toutefois, les statistiques ne prennent pas en compte les usagers des 
médiathèques qui viennent consulter sur place, sans pour autant y être inscrits.

Un éclairage sur les non-réinscriptions

Les données concernant les non-réinscriptions en médiathèque sont issues de l’enquête réalisée en 2008 
auprès de 253 non-réinscrits, c’est-à-dire auprès de ceux qui n’ont réalisé aucune transaction sur leur carte 
d’emprunt depuis un an, ou ceux dont la carte est périmée depuis plus de six mois. A Saint-Quentin-en-
Yvelines, les non-réinscrits sont davantage des jeunes âgés de 15 à 34 ans. Au niveau des actifs occupés, ce 
sont les employés qui sont surreprésentés. Le lieu de résidence n’a, quant à lui, aucun impact sur le fait de 
renouveler ou non son inscription. 

L’enquête montre que plus d’un quart des non-réinscrits (27%) n’ont pas renouvelé leur inscription 
pour des raisons objectives, indépendantes des médiathèques : « déménagement », « ne travaille plus sur 
le territoire », « éloignement des médiathèques par rapport au domicile », etc. Aussi, 95% des non-réinscrits 
étaient très, ou plutôt satisfaits par les médiathèques quand ils les fréquentaient. Les adhérents qui 
ne se réinscrivent pas, ne sont pas pour autant des adhérents perdus. Certains fréquentent toujours les 
médiathèques en ayant un usage sur place, ou en utilisant la carte d’emprunt d’une tierce personne. Ils sont 
alors invisibles au niveau des statistiques produites à partir des inscrits.

Les spectacles vivants

L’offre de spectacles vivants proposée sur l’agglomération est importante. D’une part, par rapport à 
la population, le territoire compte 13 salles de spectacles pour un peu moins de 145 000 habitants, près 
de 400 spectacles professionnels, dont 93 spectacles jeunes public et près de 700 représentations par an. 
D’autre part, comparé à ce qui est observé sur des territoires de taille similaire en France, y compris dans les 
villes nouvelles (Marne-la-Vallée, Cergy-Pontoise, par exemple).

Ces équipements présentent des capacités différentes et complémentaires. Le territoire dispose ainsi : 

- de grandes salles, comprenant entre 700 et 1000 places assises (La Ferme du Manet, La Merise, le 
Théâtre de Saint-Quentin) ;

Les salles de spectacles de Saint-Quentin-en-Yvelines
Gestion Nombre de 

salles
Nombre 

de places
Le Grenier à Sel Gestion associative 1 216

La Merise Gestion associative 1 800 assis
(1 200 debout)

La Ferme du Mousseau Régie municipale 1 110 assis
(250 debout)

Le Prisme Régie 
communautaire 2

360 assis
(900 debout)

150 assis
Le Scarabée Régie municipale 1 270 assis

(500 debout)
Théâtre de Saint-Quentin - 
Scène nationale Gestion associative 2 1 040 assis

280 assis
La Batterie Régie municipale 1 150 assis

(450 debout)
Salle Jacques Brel Régie municipale 1 332 assis

Maison de la Poésie Régie 
communautaire 1 80 assis

Ferme de Bel Ebat Régie municipale 1 350 assis
(800 debout)

Espace culturel Decauville Régie municipale 1 100 assis
(100 debout)

Ferme du Manet Régie municipale 1 700 assis
(1 500 debout)

Maison de l’environnement Régie communautaire 1 250 assis

L’Estaminet Régie municipale 1 120 assis
(360 debout)

Source : Veille culture, Casqy, 2010
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III.
- des salles intermédiaires, de 250 à 400 places (Le Scarabée, la Ferme de Bel Ebat, Le Prisme, etc.) ;

- de petites salles, ayant entre 80 et 200 places (Maison de la Poésie, Ferme du Mousseau, Espace culturel 
Decauville, l’Estaminet, etc.)

Toutefois, ce constat est à nuancer car, en fonction de la capacité et du projet artistique des 
équipements, la programmation et les objectifs de fréquentation sont différents.

Un diagnostic des équipements culturels, réalisé en 2010, laisse également apparaître l’importance du 
matériel scénique disponible sur le territoire. Les budgets d’investissement dans ce domaine sont réguliers, 
et accompagnent les évolutions des besoins en matériels qui sont, entre autres, induits par l’arrivée de 
nouvelles technologies.

Outres les salles de spectacles, l’agglomération dispose de lieux de travail et d’hébergements 
spécifiques à destination du milieu culturel : 

- 3 salles de répétition (une au Théâtre, une au Prisme et une à la Ferme du Mousseau) ;

- 8 studios de répétition pour les musiques actuelles (trois à l’Estaminet, trois à la Batterie et deux à 
l’Espace culturel Decauville ) ;

Les plateaux des salles de diffusion peuvent également être utilisés comme lieu de travail. A noter que 
certains équipements importants, comme La Merise, ne sont pas dotés de lieux de répétition.

Enfin, le Théâtre de Saint-Quentin, la Ferme du Mousseau ou encore La Batterie ont la possibilité d’héberger 
les artistes en diffusion ou en résidence, et ainsi de réduire les coûts d’hébergements alternatifs (à l’hôtel 
notamment) qui peuvent représenter un budget important dans les coûts de diffusion. 

Une fréquentation en hausse et rayonnante

Globalement, les salles de spectacles vivants trouvent leur public. Sur la saison 2010/2011, elles ont 
accueilli près de 150 000 spectateurs. Par ailleurs, certaines salles enregistrent une augmentation régulière 
de leur fréquentation. Ainsi, le Prisme a vu sa fréquentation passer de 15 000 à 18 000 spectateurs entre 
2006 et 2008. Celle du Théâtre de Saint-Quentin-en-Yvelines - Scène nationale est passée de 40 000 à 45 000 
spectateurs entre 2006 et 2008. A titre de comparaison, la fréquentation moyenne des scènes nationales 
françaises est de 30 000 spectateurs.

Les données concernant l’origine géographique des publics, bien que partiellement connues, 
laissent néanmoins apparaître que les publics ne fonctionnent pas uniquement selon une logique 
communale. Par ailleurs, le rayonnement des équipements culturels ne se limite pas aux frontières de 
l’agglomération. Ainsi, près de la moitié des abonnés de la Scène nationale habitaient en dehors de 
l’agglomération en 2008, et près d’un quart pour le Prisme.

Un éclairage particulier sur les pratiques culturelles des jeunes

La Veille Culture de la Communauté d’agglomération de Saint-Quentine-en-Yvelines met en place un 
dispositif d’évaluation afin de faire évoluer l’offre culturelle en respectant les axes du projet culturel. Ce 
dispositif s’intéresse aux habitants et aux publics du territoire. 

C’est dans ce cadre qu’une enquête sur les pratiques des jeunes a été menée au cours de la saison 2010/2011. 
Elle apporte un éclairage particulier sur les pratiques, institutionnelles ou non, d’une partie de la population 
de Saint-Quentin-en-Yvelines: celle âgée de 11 à 20 ans. 

Ainsi, 433 jeunes ont été interrogés, soit un échantillon représentatif de la population de chaque commune. 
L’objectif de cette étude est de connaître leurs pratiques culturelles, en termes de sorties, de consommation 
de biens culturels, etc., et de répondre aux problématiques suivantes : 

- identifier les pratiques culturelles des jeunes avec des éléments quantitatifs et qualitatifs : quelles 
pratiques ? Quelles motivations ? Quels freins ?

- mieux connaître les pratiques culturelles des jeunes en terme de musique : en quoi ces pratiques se 
distinguent-elles des autres pratiques du spectacle vivant ? Quelles sont les spécificités des jeunes saint-
quentinois par rapport aux jeunes français ?

Cette enquête a permis d’identifier les pratiques des jeunes et leur rapport à la culture sur le territoire. La 
fréquentation des salles de spectacle ou l’écoute de musique se situent dans la moyenne nationale, voire 
au-delà. Et pourtant, un manque d’intérêt pour l’offre proposée est identifié par cette partie de la population 
comme l’un des principaux freins, la programmation ne répondant pas à leurs envies et à leurs goûts, 
notamment en terme de genres musicaux. Les moyens de communication utilisés habituellement par les 
équipements culturels ne correspondent pas suffisamment aux pratiques et aux besoins des jeunes. En effet, 
d’après l’étude d’Olivier Donnat en 2008, 91% des 15-19 ans utilisent Internet au moins une fois par mois, et 
57% quotidiennement. Ainsi, il est nécessaire de développer les relais les plus adaptés pour toucher cette partie 
du public aux comportements nouveaux et spécifiques : web, réseaux sociaux, sites communautaires, etc.

Les équipements culturels des communes et de la Communauté d’agglomération mènent depuis 
plusieurs saisons un travail coopératif, visant notamment à développer une offre culturelle et de 
services répondant mieux aux attentes nouvelles des habitants. 

C’est dans ce sens que la communication culturelle de l’agglomération est repensée avec notamment la mise 
en place d’un portail E-médiathèque et d’un site culturel, associés à une plateforme de billetterie commune 
à l’ensemble des équipements du territoire. Ces nouveaux services permettront ainsi une meilleure 
visibilité et un meilleur accès à l’offre, via Internet, répondant en partie aux préoccupations des jeunes.
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III.
Les musées et espaces d’exposition

Outre les médiathèques et les salles de spectacles du territoire, 
Saint-Quentin-en-Yvelines abrite 14 musées et espaces 
d’expositions, répartis entre les différentes communes. L’offre 
proposée est variée, tant sur le fond (thèmes traités) que sur la 
forme (pluridisciplinarité). La multiplicité des lieux d’exposition 
permet également un renouvellement régulier de l’offre proposée 
aux habitants et aux usagers du territoire. Elle permet, enfin, 
l’exposition d’oeuvres de professionnels et d’amateurs, notamment 
celles des élèves des conservatoires et d’associations d’arts.

L’Office du tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines

L’Office de tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines propose 
régulièrement des expositions sur différents thèmes, souvent liés à 
l’actualité locale.

Le Musée de la ville 

Le Musée de la ville, à travers ses expositions et ses visites thématiques, 
raconte l’histoire du territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines et les 
évolutions considérables qu’il a connu au fil des siècles. Histoire, 
architecture, urbanisme, mais aussi design et modes de vie : le Musée 
de la ville donne les clés pour comprendre la ville nouvelle : son passé, 
son présent et son avenir.

La Galerie Le Corbusier

Peintures et sculptures sont le plus souvent à l’honneur dans cette 
espace d’expositions, permettant à un large public de découvrir les 
oeuvres d’artistes connus ou non. Implantée à proximité des ateliers 
d’arts plastiques Henri Matisse, elle permet de présenter les travaux 
des élèves.

Le Musée national de Port-Royal-des-Champs

Haut lieu du jansénisme en France, ce site, fondé en 1204, inspira de 
nombreux auteurs et peintres : Pascal, Philippe de Champaigne, etc. 
En 1648, Port-Royal devint le foyer des Solitaires, qui accueillirent 
notamment Racine. Construite au XIXe siècle, la demeure bourgeoise 
accueille aujourd’hui une collection de tableaux et de manuscrits.

Musées et espaces d’exposition de Saint-Quentin-en-Yvelines
Communes

Office du tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines Montigny-le-Bretonneux

Musée de la Ville Montigny-le-Bretonneux

Conservatoire des arts plastiques Montigny-le-Bretonneux

Maison Félix Montigny-le-Bretonneux

Maison de l’environnement, des sciences et du 
développement durable Magny-les-Hameaux

Musée national de Port-Royal-des-Champs Magny-les-Hameaux

Espace Calliopé Magny-les-Hameaux

Maison des Bonheur Magny-les-Hameaux

Galerie de la Ferme du Mousseau Elancourt

Commanderie des Templiers de la Villedieu Elancourt

Galerie Le Corbusier Trappes

Mezzanine de l’hôtel de ville de Guyancourt Guyancourt

Salle d’exposition de Guyancourt Guyancourt

Salle d’exposition de l’Espace Decauville Voisins-le-Bretonneux

Source : www.saint-quentin-en-yvelines.fr, septembre 2013

Cinémas de Saint-Quentin-en-Yvelines

Communes Nombre de 
salles

Nombre de 
places

Salle Jacques Brel Montigny-le-Bretonneux 1 282
Grenier à Sel Trappes 1

Ciné 7 Elancourt 3 327

UGC Montigny-le-Bretonneux 16 3 612
Sources : www.saint-quentin-en-yvelines.fr, septembre 2013

www.montigny78.fr, septembre 2013 ; www.cinemagrenierasel.com; septembre 2013 ; 
www.salles-cinema.com, Septembre 2013

Le Conservatoire des arts plastiques de Montigny-le-Bretonneux

Le Conservatoire accueille régulièrement des expositions de plasticiens 
contemporains, ainsi que celles des élèves du Conservatoire.

La Galerie de la Ferme du Mousseau

La Galerie de la Ferme du Mousseau permet au public de découvrir des 
expositions et des événements thématiques comme la 3ème Edition 
de la jeune création des Métiers d’arts, le Festival interdisciplinaire 
Courant d’arts à la Ferme : Danse, Musique, Arts Plastiques, Cinéma. 
Elle propose l’exposition « Graine d’artistes » des élèves de l’école 
municipale d’Arts Plastiques. Cet espace d’exposition s’ouvre 
également aux artistes amateurs et aux projets associatifs.
L’Espace Calliopé

L’espace Calliopé, centre médico-psychologique situé à Magny-les-
Hameaux, est un lieu d’exposition ouvert à tous les saint-quentinois.

La Salle d’exposition de l’Espace Decauville

De nombreuses expositions de particuliers s’y déroulent pendant 
l’année, ainsi que le Salon d’automne et le Salon des lauréats.

La Commanderie des Templiers de la Villedieu

De la commanderie fondée au XIIe siècle par l’ordre des Templiers, 
ne reste aujourd’hui que la chapelle gothique, construire en 
pierre meulière, entourée de bâtiments agricoles édifiés à des 
époques postérieures. Restauré par l’EPA puis par la Communauté 
d’agglomération, l’ensemble accueille depuis 2008 des expositions 
temporaires, notamment dans le bâtiment des Gardes.

La Maison des Bonheur

Cette maison, où résidait la famille Bonheur puis ancien hôtel de ville 
de Magny-les-Hameaux, a pour vocation de favoriser le lien entre le 
passé et l’avenir de la ville, entre tradition et modernité (expositions, 
rencontres d’artistes, etc.)

La Maison Félix

Située dans le vieux village de Montigny-le-Bretonneux, la Maison 
Félix permet aux associations ainsi qu’aux habitants de la commune 
de présenter leurs oeuvres.
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La Mezzanine de l’hôtel de ville de Guyancourt

La Mezzanine de l’Hôtel de ville permet au public de découvrir toute 
l’année les oeuvres d’artistes contemporains. Cet espace d’exposition 
s’ouvre également aux artistes amateurs à l’occasion de deux salons 
d’art plastique, qui rendent hommage aux talents locaux.

La Salle d’exposition de Guyancourt

Située au coeur du quartier de Villaroy, entre la médiathèque Jean Rousselot 
et la Maison de la Poésie, la Salle d’exposition de Guyancourt permet 
six expositions par saison. Ses 220 m² et son système scénographique 
modulable lui permettent d’accueillir aussi bien des expositions 
thématiques, historiques, scientifiques, etc., que des expositions d’artistes 
les plus diverses : de la peinture à la sculpture en passant par des 
installations plastiques ou vidéos. L’art d’aujourd’hui y est présenté sous 
ses différentes facettes, pour un public le plus large possible. Des actions 
culturelles sont organisées autour de chaque exposition, ainsi que des 
ateliers d’arts plastiques.

La Maison de l’environnement, des sciences et du développement durable

Une exposition permanente sur le développement durable donne 
les grands repères marquant la prise de conscience des enjeux liés 
à la protection de l’environnement et présente le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines. Des expositions temporaires sont également 
proposées en fonction de l’actualité et des événements organisés par 
la Maison de l’environnement.

Les cinémas

Saint-Quentin-en-Yvelines abrite trois cinémas indépendants et 
un multiplex.

La Salle Jacques Brel

Avec sa salle prévue pour 282 places, climatisée et équipée d’un matériel 
audio et vidéo performant, la programmation cinématographique est 
dirigée vers le tout public et les enfants. 

En présentant les plus grands films français et étrangers, à des tarifs 
attractifs et avec une formule d’abonnement plébicitée par les 
spectateurs, la salle Jacques Brel propose également des soirées ou 

nuits à thème tout au long de la saison telles que la « Nuit du Cinéma 
Fantastique » et « Spéciale Galopins ». 

La salle accueille également un cycle de Connaissance du Monde, pour 
partir avec un conférencier à la découverte de régions mythiques du 
globe. 

Le Grenier à Sel

L’histoire du Grenier à sel : le plus ancien bâtiment de la commune 
de Trappes, figurant sur le plan médiéval reconstitué en 1504. 
Anciennement appelé la grange du Douaire, ce bâtiment a un passé 
étonnant. La salle du Grenier à Sel, baptisée « Jean Renoir » en 
hommage au célèbre réalisateur, est une salle de cinéma depuis de 
longues années.

Classé art et essai depuis les année 1980, cette salle connaîtra en 
ses murs divers projets et activités, notamment un long passé 
cinématographique.

Le Ciné 7

Après des mois de travaux, le Ciné 7 situé à Elancourt a réouvert en 
2013. Il est désormais pourvu de trois salles de projection accessibles 
aux personnes à mobilité réduite et équipées avec les meilleures 
technologies actuellement existantes dans les cinémas français. 

UGC Ciné Cité SQY Ouest

L’UGC Ciné Cité SQY Ouest est composé de 16 salles de projection. Il est 
situé au sein du centre commercial SQY Ouest qui a ouvert ses portes 
en mars 2005, et connaît une forte attractivité.

l’UGC Ciné Cité SQY Ouest peut être considéré comme un multiplexe. La 
notion de multiplexe ne fait pas l’objet d’une définition stricte, mais il est 
communément admis qu’il s’agit d’un complexe cinématographique 
composé d’au moins 10 salles et disposant d’une capacité d’au moins 
1500 fauteuils (celui de Saint-Quentin-en-Yvelines en compte plus 
de 3600). Par ailleurs, les multiplexes sont généralement caractérisés 
par toute une série de services et de prestations complémentaires : 
accueil, parking, points de vente de confiserie, etc. Sa programmation 
est largement destinée au grand public.

ENSEIGNEMENTS

- Une offre culturelle large au travers d’équipements 
nombreux, diversifiés et répartis sur l’ensemble du 
territoire. 

- Un accès varié à la culture, tant sur la nature des thèmes 
proposés aux publics, que sur la forme (pluridisciplinarité).
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III.
3. Le sport

Les villes nouvelles, et notamment Saint-Quentin-en-Yvelines, ont été construites autour de l’idée 
du rapprochement des lieux de travail et d’habitation. Dans un souci de fonctionnement lié à la taxe 
professionnelle, l’accueil des entreprises a été une priorité. Pour répondre à la venue de ces entreprises, 
l’autre priorité a été le logement, l’accueil de la population et la création de services de proximité. C’est dans 
cette logique que les aménagement sportifs ont pris leur place. 

Géré par le SCAAN jusqu’en 1986, le parc d’équipements a été remis en gestion aux communes lors de son 
passage en Syndicat d’Agglomération Nouvelle (SAN). En effet, le SAN opte pour le transfert de la gestion 
des équipements sportifs aux communes par l’intermédiaire de convention de délégation de gestion. Le 
SAN assumera la construction des équipements sportifs sur l’ensemble de la ville nouvelle dans le cadre de 
sa mission de développement jusqu’en 2004 et son passage en Communauté d’agglomération.

Un parc sportif important

Saint-Quentin-en-Yvelines dispose aujourd’hui d’un parc sportif important composé d’équipements 
de proximité et de rayonnement plus large qui constituent des éléments forts du territoire : 

- 4 piscines, dont la première piscine à vague d’Europe ;

- 76 courts de tennis, 10 salles de squash ;

- 28 gymnases, 10 salles polyvalentes, 12 salles de gymnastique ;

- 44 terrains de football ;

- 7 terrains de rugby ;

- 1 terrain de football américain ; 

- 1 terrain de baseball ;

-  63 plateaux d’EPS ;

- 17 salles de combat ou d’arts martiaux ;

- 15 salles de danse, 9 salles de tennis de table ;

- 2 terrains de golfs, 3 centres équestres ;

- 9 salles de musculation, 6 salles de cours collectifs ;

- 7 Skate Park, 1 stade de BMX, 1 espace trial, 1 champs de bosses BMX ;

- 6 stades d’athlétisme, 5 pas de tir à l’arc, 2 pas de tir à la cible;

- 1 vélodrome national.

REPARTITION DES ETABLISSEMENTS SPORTIFS EN 2012

Source : BIBUP, Casqy, 2012
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Saint-Quentin-en-Yvelines est un territoire riche en équipements, 
en quantité et en qualité. 

Il dispose à la fois de structures de proximité et d’équipements dont le 
rayonnement dépasse largement ses frontières. 

Les pratiques sportives proposées sur le territoire sont tout aussi 
nombreuses et diversifiées. 

Ces dernières sont favorisées, d’une part, par la nature même des 
équipements (gymnases, piscines, golfs, etc.) et par la géographie 
d’un territoire offrant des possibilités de pratiques urbaines et dans la 
nature (présence d’un taux d’espaces verts et bleus important, d’une 
île de loisirs, d’un réseau de pistes cyclables, de parcours sportifs, etc.). 

D’autre part, la politique sportive des collectivités locales qui touche 
tous les publics et le poids des clubs actifs dans ce domaine témoignent 
de cette dynamique et de cette diversité. 

Ces atouts permettent l’émergence de pratiques sportives 
amateurs et de haut niveau dans de nombreuses disciplines. C’est 
également le cas pour les scolaires, les personnes en difficultés et pour le 
grand public pour qui le sport est utilisé comme support pédagogique. 
Par ailleurs, le succès grandissant des manifestations sportives locales 
(Défi-nature) ou d’envergure nationale voire internationale (Open 
de Golf, Paris-Brest-Paris, l’Eco-Trail) démontre le caractère sportif du 
territoire. 

Cependant, cette forte activité sportive peut entraîner des conflits 
et certains équipements sont saturés en terme de fréquentation 
pour tous les types de publics (clubs, grand public, entreprises, 
etc.). Cette situation pourrait donc entraîner un départ des licenciés 
de clubs saint-quentinois vers des clubs extérieurs où des créneaux 
horaires resteraient disponibles, notamment concernant les activités 
aquatiques (piscines). Par ailleurs, dans un contexte de crise, des 
problématiques spécifiques au monde associatif émergent. Ainsi, en 
plus des questions d’accès aux équipements et des préoccupations au 
sujet du bénévolat, la pérennité des financements est une question 
récurrente et cruciale pour les clubs sportifs.

A l’image de l’ouverture du Vélodrome national de Saint-Quentin-en-
Yvelines en 2014 et de l’accueil de la Ryder Cup en 2018 (pour ne citer 
que les plus emblématiques), Saint-Quentin-en-Yvelines reste un 
territoire de projets sportifs.

Ces grands projets permettent de réaffirmer que Saint-Quentin-
en-Yvelines est une référence nationale en matière de sport, 
de golf et de cyclisme en particulier. En effet, ils constituent des 
opportunités de conforter ces disciplines sportives pour tous à l’image 
des manifestations déjà initiées sur le territoire. 

Ces projets permettront, en outre, un accès à de nouvelles offres de 
spectacles sportifs ou culturels pour les saint-quentinois et les non 
saint-quentinois et marqueront l’identité des sept communes de 
l’agglomération pour les rendre plus fortes et compétitives. 

Enfin, pour poursuivre la politique volontariste d’aménagement 
du territoire en matière sportive et affirmer son attractivité, le 
territoire doit permettre d’accueillir de nouvelles offres (golf 
national, Pitch & Putt, cyclisme sur piste, Base de loisirs, etc.) et de 
nouveaux publics notamment dans l’optique d’un accroissement 
du nombre d’étudiants sur le territoire, du nombre de séniors, ou 
encore du nombre de salariés.

Répartition des associations par secteur d’activités en 2012

4%
2%
3%
3%

12%
12%
12%

15%
15%

21%

Non renseigné
Environnement

Santé
Economie, Aide à l'emploi

Education, Form., Rech.
Citoyenneté, Société

Loisirs, Tourisme
Social, Logements

Sports
Culture

0% 5% 10% 15% 20% 25%
Source : Base de données Vie associative, Casqy, 2012

Nomenclature Casqy réalisée à partir des secteurs du Journal Officiel

ENSEIGNEMENTS

- Un parc sportif important composé d’équipements de 
proximité et de rayonnement plus large qui constituent 
des éléments forts du territoire.

- Un territoire de grands projets qui permettent de 
réaffirmer que Saint-Quentin-en-Yvelines est une référence 
nationale en matière de sport (Vélodrome, golf, Île de 
Loisirs, etc.) 



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

Ra
pp

or
t d

e 
pr
és

en
ta
tio

n 
- D

ia
gn

os
tic
 - 

Di
ag

no
st
ic 

so
ci
al 

et 
éc

on
om

iq
ue

102

III.
4. La santé

A l’échelle de l’agglomération, l’offre en matière de santé, qu’elle soit sanitaire, médico-sociale ou de 
prévention, est globalement riche et diversifiée : les habitants peuvent y trouver toute la panoplie de 
professionnels de santé ou de structures sur le territoire. 

Cependant, les fortes disparités à l’échelle communale ou infra-communale soulèvent des questions : 

- pour les équipements considérés comme rares (hôpitaux, services d’urgence, maternité, etc.), cette 
situation n’est pas forcément problématique dans la mesure où, d’une part, de nombreuses communes 
françaises n’en sont pas pourvues et que, d’autre part, l’offre environnante peut palier ce déficit, dans la 
limite où les habitants puissent y accéder facilement (en voiture, ou en transports en commun) ;

- pour les équipements de proximité, ces inégalités peuvent poser des difficultés car les habitants 
devraient pouvoir accéder en moins d’un quart d’heure à pied aux soins de premiers recours.

Par ailleurs, le vieillissement des professionnels de santé, notamment des médecins, pose la question 
d’une éventuelle pénurie à l’avenir. Certains seront remplacés, mais pas tous. En effet, les jeunes médecins 
généralistes n’ont pas les mêmes aspirations que leurs aînés. 

Au 1er janvier 2007, plus d’un tiers des médecins exerçant à Saint-Quentin-en-Yvelines avaient 55 ans ou 
plus (36%) et la moyenne d’âge des médecins était de 50 ans et 6 mois pour les généralistes et 52 ans et 6 
mois pour les spécialistes. Chez les dentistes, 24% d’entre eux avaient 55 ans ou plus, et leur moyenne d’âge 
était de 46 ans, comme pour les infirmiers.

L’enquête menée en 2012 par l’Institut de Promotion de la Santé (IPS) auprès des professionnels de premiers 
recours laisse entrevoir des départs possibles à la retraite dans les prochaines années d’omnipraticiens, de 
dentistes et d’orthophonistes, dont la part des 55 ans et plus est de respectivement 46%, 25% et 50%.

Concernant leur avenir professionnel, les professionnels de santé ont répondu à une forte majorité vouloir 
maintenir leur situation actuelle. Cependant, certains ont déclaré avoir pour projet de partir à la retraite 
dans les cinq ans à venir, notamment les omnipraticiens et les orthophonistes. Enfin, si les kinésithérapeutes 
répondant à l’enquête sont plus jeunes, il n’en demeure pas moins que certains déclarent vouloir réduire 
leur activité ou changer de lieu d’installation.

L’offre de soins sur le territoire doit répondre au double défi posé par l’évolution de la démographie 
des professionnels de santé et l’augmentation des besoins (évolution de la population, augmentation 
des maladies chroniques, vieillissement,…). 

L’enjeu est d’assurer l’accès et le recours aux services de santé pour tous, dans les meilleures 
conditions possibles.
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III.
Les maladies chroniques augmentent avec l’âge, la consommation de soins aussi. Ainsi, en 2011, 37% de 
la population saint-quentinoise âgée de 60 à 79 ans et plus était en Affection Longue Durée (ALD), et 59% 
des 75 ans et plus. La consommation en soins infirmiers augmente considérablement avec l’âge. Dans les 
Yvelines, en 2012, la consommation moyenne était de 2,9 actes par habitant, variant de 0,2 acte pour les 
moins de 20 ans à 33,2 actes pour les 80 ans et plus. Chez le médecin généraliste, si la différence est moins 
importante, le nombre moyen de consultations par an double entre les plus jeunes et les plus âgés : de 2,1 
pour les moins de 20 ans, à 4,1 pour les 60-79 ans. 

Parallèlement, les contraintes augmentent pour les professionnels de santé : évolution de la 
réglementation, des normes de sécurité et difficultés d’implantation des professionnels déjà 
implantés et des nouveaux.

Une réorganisation territoriale de santé est ainsi à prévoir et l’agglomération doit envisager 
de programmer des lieux qu’elle pourrait réserver à la santé (prévention et soins), de favoriser 
l’implantation de professionnels, en renforçant le potentiel attractif du territoire, ces nouvelles 
implantations se devant d’être accessibles par tous les modes de transport.

Cette réorganisation peut se faire notamment par l’intermédiaire des Maisons de Santé Pluridisciplinaires 
(MSP). Actuellement, plusieurs projets sont en réflexion à Saint-Quentin-en-Yvelines, notamment à 
Montigny-le-Bretonneux, Guyancourt (Villaroy et Pont du Routoir), Magny-les-Hameaux, et Coignières (ville 
limitrophe de l’agglomération). La Loi HPST du 21 juillet 2009 a d’ailleurs défini les concepts de Maison 
Pluridisciplinaire de Sante (MSP) et de pôles de santé.

La plupart des professionnels de santé ayant répondu à l’enquête de l’Institut de Promotion de la Santé 
ont évoqué les MSP comme étant des dispositifs à mettre en place pour améliorer la densité médicale à 
Saint-Quentin-en-Yvelines et parer à une éventuelle pénurie future. Cette dynamique est déjà préparée par 
le travail de la Communauté d’agglomération en matière de santé (volet santé du CUCS, ASV, CLS, Unité 
mixte...). Dans ce cadre, l’implantation récente de l’UFR de médecine pourrait avoir un effet d’attraction des 
professionnels.

Il faut alors tenir compte des critères d’installation pour les professionnels. La collectivité peut agir sur 
certains de ces critères, notamment ceux liés à la qualité de vie du territoire. Les éléments qui ont eu le plus 
d’influence dans le choix de s’installer à Saint-Quentin-en-Yvelines pour les professionnels de santé ayant 
répondu à l’enquête sont : 

- la qualité de vie proposée par le lieu d’installation ;

�- les possibilités professionnelles pour le conjoint ;

- la possibilité d’exercer en cabinet de groupe ;

- l’origine familiale. 

Mais, choisir de regrouper l’offre de soins en un lieu unique a des conséquences au niveau de l’accessibilité 
de ce lieu pour les patients. Il est donc important de prendre en compte un certain nombre de facteurs 
pour que le choix du lieu, et donc la modification des recours aux soins, ne soient pas discriminants 
pour certaines populations (personnes à mobilité réduites, âgées ou non, personnes ne  disposant pas 
d’un véhicule, enclave territoriale peu reliée au reste du territoire,…). Par ailleurs, le regroupement des 
professionnels de santé dans une maison « centrale » peut avoir des conséquences sur l’offre de proximité 
si les professionnels exerçant dans la MSP viennent des différents quartiers de la commune et que ces 
quartiers deviennent alors dépourvus d’offre de soins.

Densité de professionnels de premiers recours pour 5 000 habitants en 2013

Généralistes Infirmiers Kinésithéra-
peutes Dentistes Omniprati-

ciens*
Elancourt 3,9 2,2 5,0 2,1 4,5
Guyancourt 4,1 1,3 2,7 2,5 4,3
Magny-les-Hx 2,8 2,8 4,4 3,9 2,8
Montigny-le-Bx 4,9 1,2 5,5 6,6 6,1
Trappes 2,0 2,4 3,2 1,4 4,3
La Verrière 1,7 3,3 0,0 0,0 2,5
Voisins-le-Bx 4,7 3,0 3,4 5,1 5,1
SQY 3,7 2,0 4,0 3,3 4,6
Yvelines 3,4 2,2 3,9 3,0 4,1

Sources : AMELI (Saint-Quentin-en-Yvelines), 2013 ; CPAM (Yvelines), 2013
* Médecins généralistes et mode d’exercice particulier (acupuncture, médecine du sport, osthéopathie, etc.)



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

Ra
pp

or
t d

e 
pr
és

en
ta
tio

n 
- D

ia
gn

os
tic
 - 

Di
ag

no
st
ic 

so
ci
al 

et 
éc

on
om

iq
ue

104

III.
L’offre hospitalière générale 

L’Hôpital Privé de l’Ouest Parisien (HPOP), situé à Trappes, est l’unique 
hôpital général installé à Saint-Quentin-en-Yvelines. 

Il s’agit d’un établissement privé, à but lucratif, de soins 
pluridisciplinaires. En 2011, on y dénombrait près de 12 130 séjours en 
Médecine Chirurgie Obstétrique (MCO) en hospitalisation complète, 
et un peu plus en hospitalisation de jour (12500 séjours). En 2011, les 
urgences enregistraient près de 51 300 passages.

Etablissement privé dans lequel 50 médecins sur 88 exercent en 
secteur 2 (honoraires libres) en 2013, l’HPOP ne constitue pas une offre 
de soins accessible à tous, notamment pour la médecine spécialisée. 

En revanche, la majorité des urgentistes exercent en secteur 1, sans 
dépassement d’honoraires.

Les principaux hôpitaux de recours en MCO (Médecine, Chirurgie, 
Obstétrique) varient selon les communes des patients. 

L’HPOP est le principal hôpital de recours pour les habitants de Trappes, 
Elancourt et La Verrière. Les habitants de ces communes les plus à 
l’Ouest de l’agglomération se rendent ensuite au Centre Hospitalier de 
Versailles et à celui de Rambouillet (proximité géographique, hôpitaux 
publics plus accessibles). 

Pour les habitants de Montigny-le-Bretonneux, Voisins-le-Bretonneux, 
Guyancourt et Magny-les-Hameaux, l’HPOP et le Centre Hospitalier 
de Versailles représentent les deux principaux hôpitaux de recours 
(à égalité). Les habitants de ces 4 communes les plus à l’Est de 
l’agglomération se rendent également dans les cliniques de Versailles 
(proximité géographique, moins de freins financiers  pour le privé ?). 
Les hôpitaux de l’AP/HP (Assistance Publique des Hôpitaux de Paris) 
représentent des hôpitaux de recours pour 9 à 13% des saint-quentinois.

Les capacités d’accueil de l’HPOP en 2011

Hospitalisation complète Hospitalisation de jour

Médecine (M) 54 11
Chirurgie (C) 120 34
Obstétrique (O) 30 0
Total (MCO) 204 45

Source : DREES, SAE, 2011

Source: Veille culture, 2012
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L’offre hospitalière spécialisée 

L’Institut Marcel Rivière, situé à La Verrière, est un établissement 
mutualiste spécialisé en santé mentale. Sa capacité d’accueil en 
hospitalisation complète est de 192 lits et en hospitalisation de jour 
de 45 places. 

Relais de la psychiatrie en ville, les Centres Médico-Psychologiques (CMP) 
adultes et enfants (rattachés à l’Institut Marcel Rivière, l’hôpital Charcot 
ou l’hôpital de Versailles) couvrent bien le territoire. Cependant, les 
délais d’attente pour une prise en charge sont très longs et variables 
selon le secteur, ce qui conduit à des disparités communales. De plus, 
avec la sectorisation des CMP adultes et enfants, les jeunes adolescents 
de Trappes doivent se rendre au CMP de Guyancourt et les adolescents 
plus âgés de Guyancourt se rendre au CMP de Trappes. La desserte 
des CMP (ZA Buisson de la Couldre à Trappes et Pont du Routoir à 
Guyancourt) est difficile, notamment pour des jeunes non véhiculés. 
Une réorganisation de la sectorisation ou des locaux est prévue.

Une offre médico-sociale qui se développe

En terme d’offre d’hébergement pour les personnes âgées, le territoire 
de Saint-Quentin-en-Yvelines est doté de deux types d’hébergements :

- 5 Établissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD) avec un total de 361 places ;

- 2 foyers-logements avec un total de 145 places

Par ailleurs, un projet d’EHPAD situé au Château de la Couldre de 
Montigny-le-Bretonneux a reçu l’accréditation de l’Agence Régionale 
de la Santé (ARS). 

Enfin, en terme d’offre médico-sociale en hébergement et accueil de 
jour pour personnes en situation de handicap, l’agglomération est dotée 
de plusieurs types de structures pour enfants (CMPP, SESSAD, IME, ITEP, 
EMPRO) et pour adultes (ESAT, SAJH, FAM), réparties sur le territoire, avec 
une concentration sur Trappes. Cette commune est d’ailleurs celle qui 
compte le plus grand nombre de bénéficiaires de l’Allocation pour Adultes 
Handicapés (AAH) sur Saint-Quentin-en-Yvelines (491 sur 1307) avec une 
part de sa population bénéficiant de l’allocation à 3,14%, contre 1,55% 
sur l’agglomération.

Source: Ameli, 2013
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III.
L’offre de premier recours

L’offre libérale

Au regard des densités en professionnels de santé de proximité, Saint-
Quentin-en-Yvelines semble bien dotée en kinésithérapeutes, dentistes 
et pharmaciens, mais moins bien dotée en médecins généralistes et 
infirmiers (par rapport aux Yvelines ou à l’Île-de-France). 

D’après l’enquête menée en 2012 auprès des professionnels de santé 
libéraux de 1er recours par l’Institut de Promotion de la Santé, les 
délais d’attente pour l’obtention d’un rendez-vous sont satisfaisants, 
à l’exception des orthophonistes (trois mois d’attente en moyenne à 
l’échelle nationale). Pour l’agglomération, dont la population est encore 
globalement jeune, la faible densité en infirmiers semble suffisante à 
l’heure actuelle. En effet, la consommation de soins infirmiers augmente 
considérablement avec l’âge. Dans les Yvelines, en 2012, la consommation 
moyenne était de 2,9 actes par habitant, variant de 0,2 acte pour les 
moins de 20 ans, à 33,2 actes pour les 80 ans et plus. Les généralistes 
répondants (hors mode d’exercice particulier type acupuncture, 
allergologie…) proposent, en moyenne, des rendez-vous en 24 heures. 
Il existe, cependant, des disparités communales. Par ailleurs, 17% d’entre 
eux déclarent ne plus accepter de nouveaux patients.

Quant aux dentistes et kinésithérapeutes, leur densité et les délais 
d’attente pour l’obtention d’un rendez-vous sont satisfaisants, d’autant 
plus que tous les dentistes interrogés ont déclaré accepter leurs 
patients en urgence si besoin.

Ces densités sont appréciées en comparaison avec les Yvelines et l’Île-de-
France, mais ne sont pas forcément suffisantes. D’autre part, ces densités 
sont calculées sur la population saint-quentinoise. Or, les résultats 
de l’enquête sur l’offre de soins révèle que certains professionnels, 
notamment à Guyancourt et Montigny-le-Bretonneux, ont une forte 
part de leur patientèle travailllant sur l’agglomération mais n’y vivant 
pas.

A l’échelle communale ou infra communale, de fortes disparités de densité 
sont observées avec une densité en médecins généralistes faible à Trappes, 
La Verrière et Magny-les-Hameaux, et une absence de kinésithérapeutes et 
de dentistes à La Verrière. 

A l’échelle infracommunale, la localisation des professionnels de santé 
montre une bonne couverture médicale sur le territoire. Plusieurs 
médecins généralistes sont installés dans les quartiers CUCS. Les 
infirmiers sont bien répartis également, exceptés dans les quartiers Est 
de Trappes et au Pont du Routoir à Guyancourt. Les kinésithérapeutes 
et les dentistes sont installés partout, excepté à La Verrière. Enfin, les 43 
pharmacies couvrent l’ensemble du territoire.
 
Les cabinets médicaux regroupant cinq professionnels et plus 
sont bien répartis sur le territoire. Les plus importants se trouvent à 
Elancourt (Claude Bernard), Montigny-le-Bretonneux (Jean Rostand, 
Henri Mondor, les Oliviers), et Voisins-le-Bretonneux (Rue aux fleurs).

Le regroupement est le mode principal d’exercice pour chaque 
profession de premier recours. D’après l’enquête sur l’offre de soins 
menée par l’IPS en 2012, 60% des dentistes exercent en cabinet de 
groupe, entre 76% et 78% des infirmiers et omnipraticiens et 84% des 
kinésithérapeutes. 

Pour la médecine générale, excepté à La Verrière, les saint-quentinois 
consultent toujours majoritairement dans leur commune de résidence. 
La faible densité en médecins généralistes à La Verrière et leur 
concentration dans le quartier Orly Parc ne permet pas à l’ensemble 
des habitants de La Verrière de consulter dans leur commune. La 
proximité de Maurepas et d’Elancourt favorisent le recours dans ces 
deux communes. 

Le centre municipal de santé (Trappes)

Saint-Quentin-en-Yvelines abrite un centre municipal de santé, situé 
à Trappes, dans lequel les professionnels de santé sont salariés (ou 
vacataires) de la commune. En 2012, les médecins qui exercent dans 
le centre représentent 2,3 Equivalent Temps Plein (ETP). L’équipe 
paramédicale compte 1 ETP en kinésithérapie, 2 ETP en soins infirmiers 
et 0,2 ETP en orthophonie. 

En 2012, 251 vaccinations gratuites y ont été effectuées (contre 641 
en 2008, le centre ayant fermé en septembre 2012) et 10 400 actes en 
médecine générale. 

Ce centre de santé représente une offre de soins de proximité pour les 
trappistes, et participe donc à la réduction des inégalités d’accès aux 
soins.

La maison médicale de garde (Montigny-le-Bretonneux) 

La maison médicale de garde vient compléter l’offre libérale de 
premier recours en proposant des consultations le week-end et le soir, 
via l’appel au 15.

En 2009, cette structure a reçu près de 4 150 consultants, en 
augmentation depuis 2005 (environ 3 000 consultations enregistrées). 
L’activité de cette maison médicale est supérieure à celle des autres 
du département (1 734 consultations aux Mureaux, 1508 à Mantes). 
La majorité des patients ayant consulté à la maison médicale de garde 
en 2009 habite à Montigny-le-Bretonneux (43%), Guyancourt (22%) 
et Voisins-le-Bretonneux (9%). 14% des consultants proviennent de 
communes des Yvelines hors agglomération (il s’agit des communes 
limitrophes et de la vallée de la Chevreuse).

Le nombre de consultations s’élève à 52 pour 1 000 habitants pour 
Montigny-le-Bretonneux, et à 32 pour 1 000 habitants à Guyancourt 
et Voisins-le-Bretonneux. Les habitants de Trappes et de La Verrière 
fréquentent moins cette maison médicale de garde (moins de 4 
consultations pour 1 000 habitants).

La question des moyens de transports desservant la maison médicale 
de garde se pose, le soir comme le week end. Les trappistes, par 
exemple, se rendent plus facilement aux urgences de l’HPOP.

Les structures de Protection Maternelle et Infantile (PMI)

En termes d’établissements de Protection Maternelle et Infantile (PMI), 
Saint-Quentin-en-Yvelines est bien dotée, avec la présence d’un centre 
complet (Protection infantile et maternelle et planification et éducation 
familiale dans le même centre) à Trappes et des centres de Protection 
Infantile (PI) et/ou de Protection Maternelle (PM) dans les autres 
communes, excepté à Voisins-le-Bretonneux. Toutes ces structures se 
situent en quartiers CUCS ou ZUS (Montigny-le-Bretonneux). 
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Accès à la santé et état de santé des saint-quentinois
La Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMUC), destinée aux plus 
démunis (sous conditions de ressources), permet une prise en charge à 100% des frais de 
santé.
Une Affection Longue Durée (ALD) est une maladie qui nécessite un suivi et des soins 
prolongés, et dont les traitements sont coûteux. La reconnaissance d’une ALD donne droit 
à une prise en charge à 100% pour toutes les dépenses de santé liées à cette pathologie.

Saint-Quentin-en-Yvelines est marquée par de fortes disparités 
territoriales en termes d’accès à la santé.

En 2011, les communes de Trappes et de La Verrière se distinguent 
des autres communes de l’agglomération et du département des 
Yvelines par une part importante de bénéficiaires de la Couverture 
Maladie Universelle Complémentaire (respectivement 13,1% et 8,6%, 
contre 1,1% à Voisins-le-Bretonneux et 4,4% dans les Yvelines). Elles 
se distinguent également par une faible part de population couverte 
par une complémentaire santé (CMUC comprise). En effet, entre 73% 
et 75% des habitants de ces communes ont une complémentaire 
santé déclarée à l’Assurance Maladie en 2011, contre 85% à Voisins-le-
Bretonneux et 81% dans l’ensemble des Yvelines. 

Par ailleurs, la part de la population ayant déclaré un médecin 
traitant en 2011 varie de 80% à La Verrière (80,7% à Trappes) à 89,6% 
à Magny-les-Hameaux (88,4% à Voisins-le-Bretonneux), la moyenne 
départementale étant de 86%.

Ces différents indicateurs font apparaître des disparités communales 
d’accès à la santé. En effet, une population moins bien couverte par 
une complémentaire santé ou n’ayant pas déclaré de médecin traitant 
renonce d’avantage aux soins. D’après l’enquête de l’IRDES de 2008, le 
taux de renoncement aux soins pour raisons financières suit le gradient 
suivant : 15,2% chez les personnes bénéficiant d’une complémentaire 
santé privée, 22,1% chez les bénéficiaires de la CMUC et 35,1% chez les 
personnes non couvertes par une complémentaire. 

Si la «  planification urbaine doit préserver l’égalité dans l’accès à la 
santé », on peut se demander si l’objectif est respecté compte tenu des 
disparités actuelles qui constituent une faiblesse. De plus, l’avenir laisse 
planer un certain nombre de menaces (baisse de l’offre, évolution de la 
demande, etc.) qui pourront accentuer ces disparités existantes.

De par les disparités d’accès à la santé et les déterminants sociaux 
de la santé (niveau d’étude, emploi, logement,…), Saint-Quentin-en-
Yvelines est marquée par de fortes disparités d’état de santé de ses 
habitants, comme en témoignent les indicateurs d’espérance de vie, 
de mobidité et de mortalité.

Sur la période 2005-2010, l’espérance de vie chez les hommes s’étend 
de 77,1 ans à Trappes à 82,5 ans à Voisins-le-Bretonneux. Cet écart est 
considérable. Chez les femmes, l’espérance de vie est plus élevée, allant 
de 82,4 ans à Trappes à 89,3 ans à Elancourt.

Concernant la morbidité, en 2012, la prévalence des maladies 
chroniques est significativement plus élevée à Trappes, La Verrière, 
Guyancourt et Elancourt et moins élevée à Voisins-le-Bretonneux que 
dans les Yvelines.

Enfin, sur la période 2000-2007, une surmortalité par rapport à la 
situation francilienne est observée chez les hommes à Trappes et une 
sous-mortalité à Elancourt, Montigny-le-Bretonneux et Voisins-le-
Bretonneux. Chez les femmes, les écarts ne sont pas significatifs. 

En revanche, la mortalité prématurée (survenue avant 65 ans) est 
particulièrement élevée chez les hommes comme chez les femmes à 
Trappes et La Verrière. Quant à la mortalité infantile (survenue avant 
1 an), sur la période 2005-2011, elle est nettement supérieure à Trappes 
(7,7 ‰) que dans les autres communes de l’agglomération (moyenne 
à 3,9‰).

Espérance de vie moyenne à Saint-
Quentin-en-Yvelines entre 2005 et 2010
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Mortalité infantile à Saint-Quentin-en-Yvelines entre 2005 et 2011 
(pour 1000 naissances)
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ENSEIGNEMENTS

- Une offre variée dans le domaine de la santé.

- Un vieillissement des professionnels de la santé

- un déficit sur certains secteurs géographiques du 
territoire qui, dans un contexte d’augmentation des 
besoins lié au vieillissement de la population, posent la 
question de l’accès aux soins de premiers recours et des 
conditions d’accueil et d’ancrage des praticiens.
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III.
Santé et urbanisme

Un territoire adhérent du réseau Ville-Santé OMS

Les problèmes urbains sont complexes en raison de la nature 
interdépendante des composantes des villes. L’urbanisme est, par 
définition, conçu pour contrôler systématiquement l’utilisation des 
terres dans l’intérêt public. C’est un moyen important dont disposent 
les villes et les localités pour s’attaquer aux problèmes que pose la 
durabilité. Les pratiques et les actions en matière d’urbanisme doivent 
être adaptées afin de refléter une prise de conscience et intégrer au XXIe 
siècle les questions économiques et sociales et celles qui concernent la 
santé et l’environnement.

C’est dans cette optique que, depuis de 7 juin 2006, Saint-Quentin-en-
Yvelines a adhéré au Réseau Ville-Santé OMS. Il s’agit de la première 
intercommunalité française à avoir rejoint ce réseau. Les villes et 
intercommunalités impliquées dans ce réseau doivent mener à bien un 
programme d’actions visant à définir et mettre en œuvre des politiques 
d’urbanisme favorables à la santé et au développement durable. Une 
Ville-Santé OMS vise ainsi à poursuivre les objectifs suivants : 

- améliorer constamment la qualité de son environnement ;

- favoriser le développement d’une communauté solidaire et qui 
participe à la vie de la cité ;

- agir en faveur de la santé pour tous et réduire les inégalités ;

- développer une économie diversifiée et innovante ;

- donner à chacun les moyens d’accéder à la culture et de réaliser 
son potentiel de créativité.

Un guide de l’OMS pour un urbanisme centré sur les habitants

Les objectifs de santé liés à l’urbanisme décrit dans le chapitre suivant 
sont extraits du guide de l’OMS (Urbanisme et Santé, un guide de l’OMS 
pour un urbanisme centré sur les habitants. Hugh Barton & Catherine 
Tsourou – S2D Association internationale pour la promotion de la 
Santé et du Développement Durable). 

Ces objectifs illustrent comment, en agissant sur toute une série de 
facteurs de la vie des villes, l’urbanisme peut aussi bien promouvoir la 
santé et la qualité de la vie, que leur être nuisible. Un type d’urbanisme 
favorable à la santé implique des pratiques d’aménagement qui 
tendent à promouvoir la santé et le bien-être ce qui présente beaucoup 
de points communs avec les principes du développement durable et 
nécessite de porter une attention particulière aux êtres humains et à 
la manière dont ils traitent l’environnement dans leur projets urbains 
plutôt que de se préoccuper uniquement du bâti et de l’économie. Un 
urbanisme en faveur de la santé implique d’intégrer au sein même du 
processus décisionnel des valeurs telles que l’égalité, la coopération 
intersectorielle et la participation.

Des styles de vie sains

Bénéfices pour la santé  : la pratique d’exercices favorables à la 
santé permet de combattre les maladies cardio-vasculaires, les 
accidents vasculaires et autres maladies associées à la fois aux emplois 
sédentaires et aux styles de vie stressants. Des modes de vie sains sont 
à même d’améliorer le bien-être mental et, par conséquent, d’avoir 
une influence sur la santé corporelle.

Effets positifs de l’organisation urbaine : l’urbanisme peut créer un 
environnement attrayant, sûr et commode qui incite les individus à se 
rendre à pied ou a bicyclette au travail, dans les magasins et les autres 
équipements locaux. Les projets d’aménagement doivent intégrer des 
possibilités de loisirs adaptées également réparties dans le quartier et 
faciles d’accès.

La cohésion sociale

Bénéfices pour la santé  : les réseaux amicaux et de soutien mutuel 
présents à travers les quartiers peuvent aider l’individu, à la maison 
et au travail, à accélérer son rétablissement après une maladie et à 
diminuer les dépressions et les maladies chroniques. Ceci peut conduire 
à un sentiment de satisfaction plus important. La ségrégation sociale 
tend à aboutir à la formation de ghettos fondés sur le statut socio-
économique, l’âge et l’origine ethnique. Cette situation peut conduire 
à l’isolement et à l’insécurité.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : l’urbanisme n’est pas 
en mesure de créer des réseaux de quartier ou de cohésion sociale. 
Toutefois, la cohésion sociale peut être facilitée par la création 
d’environnements sûrs et ouverts avec des lieux de rencontre 
spontanée informelle. Le développement de la mixité fonctionnelle 
dans le centre des villes et les centres commerciaux comme dans les 
quartiers résidentiels contribue à élargir les choix sociaux.

L’égalité

Bénéfices pour la santé : il est possible de réduire le mauvais état de 
santé et les décès prématurés en diminuant le niveau de pauvreté. 
Les dommages causés à la santé ne proviennent pas seulement 
d’une privation matérielle mais aussi des problèmes sociaux et 
psychologiques liés à la pauvreté.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : le type d’urbanisme 
choisi peut faciliter la mise à disposition de logements sociaux ou de 
logements à faible coût ; il peut favoriser l’emploi, et en ayant une 
influence sur la sécurité et les commodités du quartier, peut améliorer 
les types de déplacement en proposant toute une série d’équipements 
faciles d’accès. Les réseaux locaux d’entraide sont renforcés par ces 
éléments ce qui aide à développer un esprit de quartier. 

La qualité du logement

Bénéfices pour la santé  : l’accès à un logement adapté est d’une 
importance vitale, tout spécialement pour les jeunes et les personnes 
âgées. Les atteintes à la santé qui ont lieu durant le premier 
développement se prolongent durant toute la vie. Les facteurs 
environnementaux, le manque d’hygiène et d’installations sanitaires 
dans les bâtiments et les espaces urbains ont été largement reconnus 
depuis la naissance de l’urbanisme comme source de maladies.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : la qualité du logement 
peut être améliorée grâce à des études détaillées, une orientation et 
des matériaux favorables à bon rendement énergétique, permettant 
de réduire les déperditions de chaleur. Il est essentiel de proposer des 
logements locatifs en nombre suffisant bénéficiant de bons services 
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III.
de base. Des bâtiments collectifs adaptables peuvent être prévus pour 
différents usages tels que santé, éducation et loisirs.

L’accès au travail

Bénéfices pour la santé  : la sécurité de l’emploi peut améliorer la 
santé, le bien-être et la satisfaction professionnelle Les personnes 
sans emploi souffrent d’un risque de stress économique pouvant être 
source de mauvaise santé, de troubles psychologiques et même de 
décès prématuré.

Effets positifs de l’organisation urbaine : l’urbanisme, associé à des 
stratégies de relance économique, peut être bénéfique en facilitant 
l’émergence d’opportunités attractives pour les affaires, ce qui peut 
favoriser la diversité des emplois et garantir le maintien d’offre locales 
d’emploi. Des politiques de transport équitables peuvent aussi jouer 
un rôle important en facilitant l’accès aux lieux de travail. Disposer 
d’emplois locaux permet de diminuer les durées de déplacement et 
réduit ainsi les émissions de gaz dues aux véhicules à moteur.

L’accessibilité aux équipements et aux services

Bénéfices pour la santé : réduire la dépendance vis-à-vis des voitures 
et de toute forme motorisée de déplacement peut aboutir à davantage 
d’activité physique et réduire les maladies cardio-vasculaires et autres 
maladies chroniques. Un nombre croissant d’enfants perdent l’occasion 
d’un exercice physique régulier en allant à pied à l’école alors que la 
question de l’obésité s’amplifie. Les modèles d’activité physique établis 
durant l’enfance sont considérés comme des déterminants clés du 
comportement de l’adulte.

Effets positifs de l’organisation urbaine : l’urbanisme peut améliorer 
le choix entre différents modes de transport, en particulier en rendant 
les équipements locaux plus facilement accessibles à ceux qui se 
déplacent à pied, à bicyclette ou en utilisant les transports publics. On 
cherchera à développer les itinéraires piétons et cyclistes sans danger 
et écologiques ; la circulation sera gérée de façon à ralentir et calmer la 
vitesse des véhicules dans les zones d’habitation.

La sécurité

Bénéfices pour la santé : la cause la plus importante d’accidents est 
liée à la circulation routière. Les groupes les plus vulnérables, jeunes, 
personnes âgées et handicapées sont plus particulièrement exposés 
au danger. Les accidents survenant au domicile et à proximité de celui-
ci constituent également la menace vitale la plus grave pour les enfants 
et les jeunes.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : les techniques visant à 
tempérer la circulation pour réduire la vitesse et donner la priorité aux 
piétons et aux cyclistes sont des éléments clés pour la construction 
d’un environnement sûr. Des études détaillées et le plan des zones 
résidentielles et commerciales permettent d’assurer une possibilité de 
surveillance naturelle des espaces publics, ce qui réduit à la fois la peur 
et la fréquence réelle des délits.

La production locale de denrées alimentaires avec faible apport d’engrais 
et de pesticides

Bénéfices pour la santé  : les gradients sociaux dans la qualité 
nutritionnelle et l’origine de nutriments contribuent à l’inégalité 
vis-à-vis de la santé avec la consommation excessive de sucres et 
graisses riches en calories. Les recommandations nutritionnelles en 
vue d’éviter les maladies chroniques, soulignent en permanence la 
nécessité de consommer plus de fruits et légumes frais. Les personnes 
à revenus faibles, y compris les familles jeunes, les personnes âgées 
et les personnes sans emploi sont les moins à même de s’alimenter 
correctement. La production et la distribution locales de denrées 
alimentaires peuvent avoir un effet sur la santé mentale en ce qu’elles 
permettent d’accroître l’activité physique, de réduire l’isolement social 
et de favoriser l’estime de soi et la confiance.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : les sources locales de 
denrées alimentaires que sont les jardins maraîchers, les jardins 
ouvriers, les petites propriétés et fermettes ainsi que les fermes de 
villes permettent aux personnes à revenus faibles de produire leurs 
propres fruits et légumes. Les nouveaux lieux de vie « favorables à 
la santé » développent ce type d’initiatives sur place pour combiner 
santé, bien-être et activités physiques douces. L’urbanisme peut 

aussi aider à préserver et à protéger des zones qui serviront à des 
projets collectifs et donneront la possibilité d’une production locale 
de denrées alimentaires. L’urbanisme favorise également la diversité 
des équipements commerciaux dans des petits centres de quartier, 
permettant de diminuer la dépendance individuelle vis-à-vis des 
hypermarchés situés en dehors des centres-villes.

La qualité de l’eau et des équipements sanitaires

Bénéfices pour la santé : une bonne qualité de l’eau et de la salubrité 
s’avèrent essentiels à la santé et à la prévention des maladies.

Effets positifs de l’organisation urbaine : l’urbanisme peut imposer 
des normes et des critères auxquels tout nouvel aménagement doit 
satisfaire. Il peut promouvoir le captage des eaux sur site, la purification 
et la ré-infiltration dans le sol et aider à faire remonter le niveau des 
cours d’eau. Il peut veiller à ce que des aménagements ne se fassent 
pas dans des zones menacées par des inondations et à ce que les zones 
humides ne risquent pas d’être contaminées par des projets concernant 
l’agriculture, les transports et l’industrie.

La qualité de l’air et l’esthétique

Bénéfices pour la santé : les bénéfices pour la santé qu’apporte une 
meilleure qualité de l’air portent sur la réduction de graves maladies 
pulmonaires (bronchite chronique ou emphysème) ainsi que de l’état 
cardiaque et probablement, sur la moindre gravité de l’asthme chez 
l’enfant. Un environnement agréable augmente la sensation de bien-
être.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : l’urbanisme peut aider à 
intégrer dans les plus hautes priorités, l’amélioration de la qualité de 
l’environnement local des zones commerciales et industrielles ainsi 
que des zones d’habitation en particulier en opérant une dispersion 
des zones industrielles à la fois polluantes et bruyantes, en favorisant 
des formes moins polluantes de transports publics, en menant 
des politiques de dissuasion vis-à-vis de l’utilisation des véhicules 
automobiles et en obligeant les camions à emprunter des itinéraires 
spécifiques qui leur sont spécialement assignés ainsi qu’en soutenant 
le développement de quartiers et de logements « éco-énergétiques ».
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III.
La qualité des terres et des ressources minérales

Bénéfices pour la santé  : réduire la contamination provenant des 
déchets industriels causée par une gestion inefficace des déchets 
et des dépôts d’ordures peut considérablement améliorer la santé 
humaine et la qualité de l’environnement.

Effets positifs de l’organisation urbaine  : l’urbanisme permet de 
garantir que des matériaux recyclés et renouvelables sont utilisés chaque 
fois que cela s’avère possible dans la construction. Le compostage et 
la culture de denrées alimentaires devraient désormais faire partie 
intégrante de notre nouvelle façon de concevoir les aménagements et 
l’urbanisme. Au niveau local, il est possible de sauvegarder les espaces 
verts urbains et les jardins ouvriers, les jardins maraîchers, les petites 
propriétés et les fermettes ainsi que les activités ayant trait à la culture 
des denrées alimentaires en banlieue. Les sites sous exploités ou laissés 
en friche de même que les terres urbaines abandonnées peuvent faire 
l’objet de réaménagements.

La stabilité du climat

Bénéfices pour la santé : limiter les écarts extrêmes de température 
permet d’éviter la survenue de décès au sein des groupes les plus 
démunis et chez les personnes âgées. S’il est possible d’éviter les 
maladies et les hausses du niveau de la mer résultant d’une instabilité 
du climat, moins de personnes tomberont malades ou se trouveront 
déplacées hors de leurs foyers.
Effets positifs de l’organisation urbaine : l’urbanisme peut avoir une 
incidence sur le taux d’émission des gaz à effet de serre dus à l’homme 
dans la mesure où il joue un rôle quant à l’utilisation d’énergie dans les 
constructions et les transports ; il permet aussi le développement de 
sources d’énergie renouvelables.

Les actions engagées sur le territoire impliquant le thème de la santé

Santé et environnement
La santé environnementale (environmental health) comprend les aspects de la 
santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont déterminés par les facteurs 
physiques, chimiques, biologiques  , sociaux, psychosociaux et esthétiques de notre 
environnement. Elle concerne également la politique et les pratiques de gestion, de 
résorption, de contrôle et de prévention des facteurs environnementaux susceptibles 
d’affecter la santé des générations actuelles et futures. 
(Bureau européen OMS, conférence d’helsinki, 1994).

Depuis 2005, la Communauté d’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines a mis en place un plan d’actions pour le développement 
durable qui a notamment pour objectif d’insuffler de nouvelles façons 
de faire et de travailler.

Dans ce cadre, un Plan Climat Énergie Territorial (PCET), qui constitue un 
axe du Plan de Développement Durable, a été élaboré avec la volonté 
de travailler avec les bailleurs sociaux, en particulier. Dans le même 
temps, l’ALEC (Agence Locale de l’Énergie et du Climat) développe 
une démarche autour de la précarité énergétique (dans le cadre du 
PCET) en coordination avec le PSP (Point Services aux Particuliers, 
association de médiation de proximité) et en articulation avec l’IPS, 
par l’intermédiaire notamment de formations aux professionnels et de 
sensibilisation auprès des habitants.

En 2011, un état des lieux « santé environnement » a été conduit par 
l’IPS, sur une période de six mois sur le territoire, pour identifier ce qui 
était en place, le valoriser, et promouvoir de nouvelles actions. 

Cet état des lieux a permis de mettre en commun les projets des 
services et de légitimer la place de l’Institut de Promotion de la Santé 
sur cette thématique. Suite à cela, un premier projet sur les questions 
de santé dans l’habitat a vu le jour.

Le Plan de Développement Durable (PDD) est axé sur la santé pour 
deux ans soit 2013-2014. L’Institut de Promotion de la Santé poursuit 
également ce travail de transversalité en facilitant la mise en place de 
ponts entre santé et environnement, et plus généralement, intégre 
les notions de santé dans les différentes politiques et missions de la 
Communauté d’agglomération (habitat et santé, urbanisme et santé…). 

Santé et habitat

La qualité de l’air intérieur dans les logements

A partir de l’état des lieux « santé environnement », un premier projet 
alliant santé et environnement est décliné sur le territoire. Il est mené 
depuis septembre 2011 de manière transversale avec différents services 
de la Communauté d’agglomération (IPS, mission agenda 21, habitat, 
maison de l’environnement, des sciences et du développement durable, 
politique de la ville, etc.) et des partenaires extérieurs (association pour 
la Prévention de la Pollution Atmosphérique, ALEC, etc.). 

Les objectifs de ces actions sont : 

- de participer à l’amélioration de la qualité de l’air intérieur ; 

- de réduire les maladies chroniques invalidantes liées à la qualité de 
l’air intérieur (asthme, bronchites, notamment). 

Les priorités sont de travailler au plus près des populations, notamment 
celles habitants les quartiers CUCS (cf. partie politique de la ville), pour 
mieux transmettre les enjeux d’un air de qualité dans leur logement et 
leur permettre ainsi d’acquérir les bons réflexes et de sensibiliser leur 
entourage. 

Ce projet a permis de mettre en place des conférences, des formations, 
des plaquettes d’information, des séances de sensibilisation tous 
publics ou à destination des scolaires. 

Le succès de la phase d’expérimentation qui a eu lieu durant l’année 
2012, a conduit à étendre le périmètre du projet à l’ensemble du 
territoire. 
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III.
La qualité de l’air intérieur dans Etablissements Recevant du Public (ERP)

Le décret 2011-1728 du 2 décembre 2011 relatif à la surveillance de la 
qualité de l’air intérieur dans certains Etablissements Recevant du 
Public (ERP) va progressivement être mis en application à compter de 
2015. Dans un premier temps, il va cibler les ERP dans les domaines de 
l’enfance et de la petite enfance.

Pour ancitiper la mise en application de ce décret, un groupe de travail 
impliquant de nombreux acteurs (Communauté d’agglomération, 
communes, éducation nationale, PMI, responsables d’ERP, etc.) a été mis 
en place pour impulser une dynamique d’amélioration de la qualité de 
l’air intérieur dans les ERP du territoire. 

La lutte contre la précarité énergétique

En partenariat avec de nombreux partenaires, l’Agence Locale de 
l’Energie et du Climat (ALEC) a élaboré un guide d’accompagnement 
des acteurs de la précarité énergétique. Il comprend de nombreuses 
fiches thématiques (sur la qualité de l’air intérieur, le monoxyde de 
carbone, etc.) qui sont présentées lors de différents événements à de 
nombreux publics : travailleurs sociaux, bailleurs, etc.

La charte de l’habitat durable

Un groupe de travail impliquant la Communauté d’agglomération et 
les bailleurs du territoire est chargé d’élaborer une charte de l’habitat 
durable. Le projet permettra d’intégrer les notions de santé dans 
l’habitat. Les pistes de travail sont les suivantes : 

- la sensibilisation des personnels ; 

- l’élaboration de supports pédagogiques ;

- la sensibilisation des locataires.

Santé et déplacements

Le Plan Local de Déplacements (PLD) de l’agglomération est en cours 
de restructuration. Dans ce cadre, l’Institut de Promotion de la Santé 
a été sollicité pour réfléchir aux équipements à prioriser en terme 
d’accessibilité ainsi que sur la question de la lisibilité des structures de 
santé du territoire.

Les voitures et les transports en commun occasionnent des nuisances 
sonores. Il faut ainsi définir les points noirs pour orienter les 
changements permettant une amélioration.

Il faut également faciliter les transports actifs en les sécurisant, leur 
donnant une visibilité, une continuité dans les territoires notamment 
entre les quartiers et entre les communes.

L’accès en transports actifs aux zones d’activités et le cheminement 
dans la zone d’activité, la création d’endroits de repos facilement 
accessibles dans la zone, et la mise en oeuvre de liaisons avec les 
zones de commerces. 

Manger, bouger, déstresser

Le développement de jardins familiaux, de jardins partagés, de 
jardins thérapeutiques (de proximité, en bas d’immeubles) permet de 
favoriser le lien social et d’améliorer la qualité alimentaire.

Faciliter l’accès aux aires de jeux et aux espaces verts en 
intergénérationnel, convivialité, couleur, etc. pour améliorer la qualité 
de vie des habitants.

Au-delà de la proximité des espaces verts, des commerces et des lieux 
de loisirs, il faut aussi penser à la notion de « marchabilité » : convivialité, 
facilité d’accès, adaptabilité des trottoirs, peu de croisements, facilité 
pour traverser les voies, adaptabilité des voiries, etc.

La création d’une notion de « tourisme dans son quartier » pour une 
meilleure accaparation et intégration des habitants sur leur lieu de 
vie :

- valoriser l’existant architectural, espace vert, artistique, historique, 
etc.
- créer ou améliorer les espaces permettant des balades familiales 
et les découvertes selon les saisons, dans les quartiers, les 
communes, la communauté d’agglomération ;

- faciliter la visibilité des parcours.
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III.
5. Le tourisme

Le tourisme est l’un des secteurs d’activité les plus importants et les plus dynamiques d’Île-de-France. 

Il représente plus de 500 000 emplois directs et indirects, et près de 10% du PIB (Produit Intérieur Brut) de la 
région. Cette situation est favorisée par la présence de Paris qui constitue la première destination touristique 
mondiale, avec plus de 32 millions d’arrivées hôtelières et 67 millions de nuitées hôtelières par an.

Dans un contexte économique difficile, le tourisme représente un enjeu non négligeable. En effet, 
il permet notamment le développement de l’économie résidentielle en créant des emplois non 
délocalisables. A son niveau, Saint-Quentin-en-Yvelines a un rôle à jouer pour participer au maintien de la 
région Île-de-France comme première destination touristique. 

Le tourisme urbain

Le tourisme urbain est en forte croissance ces dernières années du fait du développement des transports 
(vols à bas coûts, TGV, etc.), de l’explosion des courts-séjours ou de la multiplication des opérations de promotion 
des villes (événementiels, opérations d’embellissement urbain, etc.). Ainsi, en 2010, un tiers des nuitées 
personnelles de français en France métropolitaine ont été réalisées dans une ville. Le tourisme urbain 
se caractérise par son espace de pratique (la ville) et a la particularité de s’appuyer sur trois dimensions : 

- la ville culturelle, qui représente la vitrine et le point d’accroche des primo-visiteurs (musées, 
architecture, patrimoine, etc.) ;

- la ville générique, qui a trait à l’ambiance et qui donne l’envie de revenir (commerces, animation, vie 
nocturne, etc.) ;

- le territoire alentour qui donne l’occasion de sortir de la ville, notamment lors des séjours plus longs 
ou répétés.

La ville n’est pas un lieu d’activité unique et le tourisme urbain n’est pas seulement culturel. L’analyse 
des activités pratiquées révèle que les touristes en séjour pratiquent plus de quatre activités, en moyenne. 
La première d’entre elles est la promenade, d’où l’importance de la qualité des espaces publics. Les trois 
autres concernent la fréquentation des restaurants ou cafés, le shopping et la visite du patrimoine bâti. 

De plus, les attentes varient selon le type de touristes :

- celles des touristes d’affaires se situent essentiellement autour de l’accessibilité, de l’hôtellerie, des 
espaces de réunions. La notoriété et l’animation sont également des facteurs déterminants ;

- les touristes étrangers en séjour sont généralement à la recherche d’établissements hôteliers de qualité. 
Ils sont d’abord intéressés par la dimension culturelle de la ville (patrimoine, musées, expositions, etc.), par 
les événements sportifs ponctuels de dimension internationale (JO, Euro 2016, Ryder Cup, championnats 
du monde sur piste, etc.) ;
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III.
- les touristes français de séjour se déplacent pour les attributs « naturels » de la destination (patrimoine, 
musée, etc.), d’autant plus lorsqu’ils se voient proposer une réelle offre de destination. Ils comprennent 
également des personnes qui rendent visite à la famille ou à des amis ;

- les touristes à la journée sont à la recherche de simplicité et d’une clarté dans l’offre proposée. Cette 
clientèle offre un potentiel important de retour sur le territoire.

L’offre touristique saint-quentinoise

A seulement 25km de Paris, desservie par le réseau de transport en commun, forte de ses atouts 
architecturaux et patrimoniaux, de son dynamisme culturel et associatif et de ses infrastructures de loisirs 
et sportives, l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines ne manque pas d’arguments à faire valoir 
dans le cadre de sa stratégie touristique, légitimée par le label Ville d’Art et d’Histoire depuis fin 2006.

L’offre patrimoniale et architecturale

L’offre patrimoniale et architecturale de Saint-Quentin-en-Yvelines est emblématique :

- du fait de son histoire, l’architecture contemporaine (des années 1970 à aujourd’hui) est 
omniprésente. Elle concerne aussi bien des bâtiments institutionnels (le théâtre ou Le Prisme, par 
exemple), des ensembles d’habitations (« Les vagues », « Les dents de scie », etc.), des espaces publics 
(Place Georges Pompidou, le Carré Urbain) ou encore des édifices privés, sièges de grandes entreprises 
(Renault, EADS, Bouygues, etc.) ;

- avec plus de 80 œuvres, dont certaines signées d’artistes de renommée internationale, l’art urbain 
appartient à l’histoire de l’agglomération et constitue une autre de ses particularités ;

- enfin, si le territoire a pris la forme qu’on lui connait il y a seulement 40 ans, Saint-Quentin-en-Yvelines 
dispose aussi d’un patrimoine beaucoup plus ancien et de qualité : la chapelle de la Commanderie 
des Templiers, le château de La Verrière, l’abbaye de Port-Royal, etc.

L’offre en équipements de visite

Saint-Quentin-en-Yvelines dispose seulement de deux équipements de visite véritablement 
touristiques : France Miniature et le Musée National de Port-Royal des Champs.

Les autres offres sont pensées (horaires d’ouverture, offre) comme des équipements de visite de proximité 
et d’animation locale. Elles ne sont pas en mesure d’attirer au-delà de la population locale.

Les équipements de visite saint-quentinois

Gestionnaire Offre Fréquentation

France miniature Compagnie des Alpes

- Monuments français à 
l’échelle 1/30
- Petites attractions pour les 
enfants
 -Animations pendant les 
vacances scolaires
- 2 restaurants
1 boutique

200 000 visiteurs, dont 90% 
d’excursionnistes

68% de l’IDF
28% de Province

4% étrangers

En 2012 : 2/3 de primo-visi-
teurs

Musée National de Port-
Royal

Centre des monuments 
nationaux

- Musée
- Parc
- Ancien corps de ferme

NR

La Commanderie des Tem-
pliers Casqy

- Salle d’exposition d’art 
contemporain
- Artistes en résidence

Environ 900 personnes par 
exposition

Musée de la Ville Casqy

- Musée (expositions tempo-
raires)
- CIAP (exposition perma-
nente)

NR

Maison de l’environnement, 
des sciences et du déve-
loppement durable

Casqy - Petites expositions
- Activités pédagogiques Locale

Source : Etude stratégique pour le développement touristique de la Casqy , Horwath HTL, novembre 2013 
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L’offre de shopping et de restauration

L’offre commerciale est concentrée autour de deux principaux pôles commerciaux, tous les deux localisés 
à Montigny-le-Bretonneux : 

- l’Espace Saint Quentin qui s’intègre dans un vaste espace incluant des logements, des bureaux et des 
restaurants. Il a été rénové récemment et propose essentiellement des magasins de chaînes ;

- SQY Ouest, centre commercial classique dont la restructuration est en cours de réflexion.

Au-delà de ces deux principaux pôles commerciaux, chaque quartier dispose de commerces de proximité. 

Globalement, l’offre de restauration proposée sur le territoire est peu qualitative. La part des restaurants 
de chaîne est importante. Le territoire compte très peu de restaurants gastronomiques, et aucun restaurant 
haut de gamme.

L’offre d’animation et d’événements culturels

Les principales activités proposées le soir sont le cinéma et les spectacles proposés par les nombreuses 
salles du territoire. Malgré la diversité du contenu de cette offre, la vie nocturne est peu développée et 
l’agglomération ne compte aucun quartier de sorties nocturnes (bars, discothèques, etc.). 
(Cf. partie sur « La culture»)

L’offre en espaces d’accueil du tourisme d’affaires
Le tourisme d’affaires comprend tous les séjours et déplacements dont la motivation est professionnelle : les foires et salons 
professionnels ou grand public, les congrès, les séminaires, les incentives (événements organisés par une entreprise afin de motiver les 
équipes). Il comprend également les déplacements professionnels individuels.

Saint-Quentin-en-Yvelines dispose d’une offre non négligeable pour accueillir le tourisme d’affaires.  
Elle est plutôt de qualité, notamment grâce à la Ferme du Manet (19 salles de séminaire, grange aménagée 
de 700 places), le Domaine du Manet (20 salles, 72 chambres). L’Île de loisirs, le golf national et quelques 
hôtels disposent également de salles de réunions ou organisent des événements destinés aux entreprises. 
L’offre en espaces d’accueil du tourisme d’affaires s’est renforcée considérablement depuis l’ouverture 
du vélodrome. Le cœur de piste a notamment la  vocation d’accueillir des événements grand public sur 
3 000m². A côté, deux salons sont destinés à l’accueil d’événements. Autour du vélodrome vont par ailleurs 
être construits des bureaux, une offre club dédiée aux entreprises de Saint-Quentin-en-Yvelines, une offre 
de services aux entreprises et salariés : hôtellerie, résidences jeunes actifs, restauration.

Sur ce segment touristique, la concurrence vient avant tout de Versailles, qui propose une offre structurée 
et bien commercialisée, avec un véritable service aux organisateurs. Versailles se positionne avant tout sur 
de gros événements, plutôt haut de gamme

III.



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

115

Ra
pp

or
t d

e 
pr
és

en
ta
tio

n 
- D

ia
gn

os
tic
 - 

Di
ag

no
st
ic 

so
ci
al 

et 
éc

on
om

iq
ue

L’offre en activités de loisirs récréatives et sportives

Saint-Quentin-en-Yvelines est reconnue pour l’abondance de ses offres de loisirs récréatifs et sportifs. 
(Cf. partie « Le sport »)

L’offre d’équipements sportifs est importante, mais elle est surtout destinée à l’utilisation par les 
habitants de l’agglomération. Ils n’ont pas de vocation touristique. Au-delà des équipements sportifs 
classiques, plusieurs offres rayonnent au-delà des limites de l’agglomération : 

- le golf national qui de par son statut et de part l’organisation de la Ryder Cup a une notoriété interna-
tionale grandissante ;

- la plus grande Île de loisirs de la région (600ha) qui enregistre 600 000 visiteurs par an, hors piétons, 
avec des jours de pointe l’été qui se situent autour de 15 000 visiteurs. Elle propose différentes activités : 
ferme pédagogique, centre équestre, piscine à vagues, école de voile, parcours aventure dans les arbres, 
golf, etc. ;

- le vélodrome, ouvert en 2014, dont le site répond à :

o une fonction d’équipement sportif pour les athlètes de haut niveau mais aussi pour le grand public 
(cyclisme sur piste, bmx, badminton, cross fit, spinning class, etc.) ;

o des fonctions annexes : siège de la Fédération Française de Cyclisme, logements pour athlètes. 

o une fonction événementielle, à l’image de la programmation du championnat de France de cyclisme 
sur piste élite (septembre 2014), du championnat du monde de cyclisme sur piste en 2015 ainsi que 
des spectacles ou des événements culturels ;

- le multiplex, le parc à thème France Miniature ou encore le circuit automobile Beltoise.

L’offre en activités de pleine nature

Saint-Quentin-en-Yvelines compte 60% d’espaces verts et bleus dont la majorité a été façonnée par la 
main de l’homme. Le relief et le boisement, le nombre d’espaces verts comme la diversité des plans d’eau 
confèrent au territoire une identité particulière : la ville au naturel, la nature dans la ville.

De l’île de loisirs aux parcs urbains d’art public, des espaces encore cultivés au prestigieux parc de Port-Royal-
des-Champs, l’éventail et la qualité des paysages font partie intégrante de l’identité de la ville nouvelle.

L’offre hôtelière et para-hôtelière

En 2013, le territoire compte 18 hôtels et deux résidences-services, pour un total de 1500 chambres. 
Saint-Quentin-en-Yvelines est dotée d’une offre hôtelière relativement bien adaptée à la clientèle d’affaires 
individuelle même s’il semble que des chambres manquent en semaine. 

III. 1. Description du parc

2.2.1 Le parc hôtelier et para-hôtelier

Schéma du développement touristique, loisirs, culturel et sportifs à Saint-Quentin-en-Yvelines

Source : Office de tourisme de Saint Quentin en Yvelines

a) Le parc hôtelier et para-hôtelier

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines compte 18 hôtels et deux résidences-services, pour un total
d’environ 1 500 chambres.
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Source : Office du Tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines

LE PARC HOTELIER DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES
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Ainsi, le cabinet Headlight Consulting avait évalué, en 2009, à entre 
30 000 à 50 000 la déperdition de nuitées par an pour l’agglomération. 
En revanche, l’offre n’est pas adaptée à une clientèle de loisirs en 
séjours. En effet, le cadre des hôtels est peu avenant (standardisé, en 
bordure de route) et les activités annexes (piscines, bien-être, etc.) sont 
quasi-inexistantes. Le territoire ne propose aucune offre de charme de 
qualité. L’offre n’est pas non plus très adaptée à l’accueil de clientèles 
de groupes (affaires et loisirs). 

Ainsi, le cumul à la fois du manque de qualité pour les clientèles 
pour lesquelles le territoire est bien positionné (clientèles affaires 
individuelles) et l’absence d’offre adaptée aux séjours de loisirs 
renforcent la concurrence des villes voisines (Versailles, Rambouillet) 
qui sont en mesure de répondre à cette demande.

Par ailleurs, le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines est très peu 
pourvu en hébergements touristiques alternatifs à l’hôtellerie. 
Pourtant, les projets et les événements à venir vont créer des besoins 
en hébergements capables d’accueillir des groupes de sportifs, de 
jeunes et des familles, avec une dimension séjour que n’est pas en 
mesure d’offrir l’offre hôtelière standardisée du territoire. Pour la Ryder 
Cup (2018), le besoin en hébergement temporaire a ainsi été estimé à 
3 000 unités. 

Dans ce contexte, le réaménagement du camping de l’île de loisirs 
s’avère crucial pour faire de Saint-Quentin-en-Yvelines une destination 
touristique.

L’office du tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines

L’office du tourisme de Saint-Quentin-en-Yvelines remplit exclusive-
ment les fonctions régaliennes d’un office de tourisme, à savoir : l’ac-
cueil, l’information et la promotion touristique du territoire. En plus de 
ces fonctions, il organise deux expositions temporaires par an. 

En 2012, l’office du tourisme a accueilli autour de 12 000 personnes, 
dont une large majorité habite sur l’agglomération.

III.
Introduction Les offres touristiques et des loisirs à SQY- approche globale

Zoom sur les mobilités touristiques

Du fait de sa structure urbaine, se repérer à Saint-
Quentin n’est pas chose aisée, d’autant plus lorsque
l’on est visiteur extérieur.

Le réseau de bus de l’agglomération est relativement
dense, mais il est pensé avant tout pour l’usage des
habitants. Le territoire étant éclaté, la voiture reste le
mode de déplacement le plus aisé.

Concernant la circulation à vélo, les principaux pôles
sont globalement reliés par des voies cyclables.
Cependant, la couverture de l’agglomération par ces
aménagements n’est pas achevée. De plus, la
signalétique touristique adaptée aux cyclistes est
aujourd’hui limitée.

Enfin, le service de taxi ne répond pas aux exigences
d’une clientèle touristique : manque de disponibilité et
de souplesse.

Dans le cadre de grands évènements, l’agglomération
est cependant en mesure de mettre en place un
système de navette : à l’occasion de l’Open de golf,
entre la gare et le golf par exemple.

NB: le PNR a mis en place une navette touristique
appelé « Baladobus » qui fonctionne les dimanches et
jours fériés du 1er avril au 31 octobre, et qui dessert le
site de Port Royal des champs.

Schéma du développement touristique, loisirs, culturel et sportifs à Saint-Quentin-en-Yvelines

L’offre touristique, de loisirs, culturelle, sportive de Saint Quentin est caractérisée par un certain éclatement (du fait de l’historique de développement de la Ville
Nouvelle) et une difficile lisibilité. On distingue malgré tout les grappes ou pôles suivants:

La base de loisirs et le vélodrome
Le centre ville, autour de SQY Ouest
Le pôle de loisirs d’Elancourt: France Miniature + la colline
La franche sud: ville nature et ouverture vers le PNR de la Haute Vallée de Chevreuse

15

LES OFFRES TOURISTIQUES ET DE LOISIRS A SAINT-QUENTIN-EN-VELINES

Source : Etude stratégique pour le développement touristique de la Casqy , Horwath HTL, novembre 2013 
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III.
L’éclatement de l’offre touristique

L’identité touristique saint-quentinoise s’inscrit de façon cohérente dans 
celle des Yvelines, car le territoire incarne une forme de condensé 
des atouts touristiques du département : présence patrimoniale 
(Abbaye de Port-Royal-des-Champs), d’espaces verts et bleus (porte 
d’entrée du Parc National Régional de la Haute-Vallée de Chevreuse), 
d’équipements de loisirs structurants (France Miniature, plus grande Île 
de loisirs de la région).

Saint-Quentin-en-Yvelines présente également un caractère 
atypique lié à son histoire et à sa structure de ville nouvelle, la forte 
présence des entreprises, un positionnement sportif qui s’affirme 
(ouverture du vélodrome national, accueil de la Ryder Cup 2018).

En dépit de ses points forts, la fréquentation touristique demeure 
limitée sur le territoire communautaire. Aujourd’hui, les touristes 
extérieurs fréquentant Saint-Quentin-en-Yvelines sont avant tout des 
touristes d’affaires en cours ou moyen séjours ou des excursionnistes 
de proximité profitant de l’offre abondante d’activités sportives et de 
loisirs. Les autres segments de touristes restent marginaux.

Pour la plupart des visiteurs, l’architecture contemporaine et l’art 
urbain est plus difficile à appréhender qu’un patrimoine plus ancien 
ou classique. Par ailleurs, l’offre touristique, de loisirs, culturelle et 
sportive de l’agglomération se caractérise par un certain éclatement. 
De ce fait, elle est peu lisible notamment pour les personnes qui  
n’habitent pas sur place. On distingue cependant les grappes ou pôles 
suivants : 

- L’Île de loisirs et le Vélodrome ;

- Le centre ville de Montigny-le-Bretonneux, autour du SQY Ouest ;

- Le pôle de loisirs d’Élancourt composé de France Miniature et de 
la colline  ;

- La frange Sud : ville nature et ouverture vers le Parc National 
Régional de la Haute Vallée de Chevreuse.

De même, la « ville générique » (ambiance, vie nocturne, commerces) 
est limitée sur le territoire. Aussi, le territoire a peu d’offre à proposer 
aux visiteurs le soir, qu’ils soient en séjour d’affaires ou d’agrément.

ENSEIGNEMENTS

- Un territoire qui incarne une forme de condensé des atouts 
du département et qui ne manque pas d’arguments à faire 
valoir en matière de tourisme (architecture, patrimoine, 
dynamisme culturel, associatif, infrastructures de loisirs et 
sportives, grands projets, etc.) mais dont la fréquentation 
demeure encore limitée (éclatement de l’offre, difficulté 
d’appréhension pour les visiteurs , déficit de certains 
secteurs, etc.)

Par manque de « mise en tourisme », l’attractivité touristique du 
territoire est aujourd’hui limitée. Mais du fait d’une vraie dynamique 
de projet (ouverture du vélodrome, accueil de la Ryder Cup, projet 
d’aménagement de la colline d’Elancourt, projets de réaménagement de 
SQY Ouest, de l’île de loisirs et de son camping, etc.), Saint-Quentin-en-
Yvelines se trouve dans un temps propice à la réflexion de fond sur 
son rayonnement afin de cibler de nouvelles clientèles touristiques. 
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C.	 Atouts / Difficultés / Opportunités / Menaces

III.
- Un territoire qui possède une offre complète et riche en services et en équipements (scolaires, sportifs, culturels, 
sanitaires et sociaux...) en quantité et en qualité  qui :

- rayonnent localement et au-delà

- quadrillent le territoire, sont présents dans la plupart des quartiers, sont faciles d’accès et améliorent la qualité de 
vie des usagers 

- permettent des pratiques sportives, culturelles, etc. nombreuses et diversifiées touchant des publics larges

- permettent de mener un parcours scolaire complet allant de la petite enfance à l’enseignement supérieur sur 
certaines disciplines

- ont des capacités résiduelles permettant au territoire de poursuivre son développement

- Une offre complétée par :  
- des dispositifs et événements structurants qui contribuent au rayonnement du territoire

- un tissu associatif riche, dynamique et diversifié qui assure la vitalité des équipements

- une géographie du territoire qui permet les pratiques sportives dans la nature

- Un territoire qui incarne une forme de condensé des atouts touristiques du département (patrimoine bâti, naturel, 
équipements de loisirs, etc.)

- Une agglomération ville d’art et d’histoire

- Une dynamique de projet qui permet au territoire de prendre en compte les besoins actuels et futurs (vieillissement 
de la population, accroissement du nombre d’étudiants, nouvelles pratiques culturelles et sportives, etc.), de s’adapter, 
de proposer de nouvelles offres : 

- nouvelle offre sportive ou culturelle au Vélodrome et au Golf national

- nouvelles structures favorisant l’accueil et l’ancrage des professionnels de santé au sein de Maisons 
Pluridisciplinaires de Santé (MSP)

- nouveaux projets autour de l’enseignement supérieur (implantation d’écoles d’ingénieurs, création d’un pôle de 
l’innovation, construction de résidences universitaires, etc.)

- nouveau potentiel touristique lié aux nouveaux équipements, projets et événements portés par le territoire

- Un potentiel de développement de l’économie résidentielle pour capter de nouvelles ressources, limiter l’évasion des 
dépenses, compléter le tissu économique local en créant des interdépendances avec l’économie productive

- Une densité en services et en commerces plus faible que sur l’environnement qui génère une évasion des dépenses et 
de nombreux déplacements

- Une concurrence commerciale importante des territoires extérieurs

- Un vieillissement des équipements et une consommation énergétique importante

- Une rationalisation des équipements variable selon les secteurs et les domaines : saturation de certains équipements 
sportifs en terme de fréquentation pour tous les types de publics (clubs, grand public, entreprises, etc.), sous-
occupation ou sur-occupation des écoles, etc.

- Un déficit et un vieillissement des professionnels de santé sur certains quartiers et dans certains disciplines (accès aux 
soins de premiers recours) conjugué à une augmentation des besoins (hausse du nombre de séniors)

- Une fréquentation touristique limitée (lisibilité du patrimoine, éclatement de l’offre, manque d’offre générique) 

- Un déficit ou une absence d’offre de services et de commerces sur certains domaines de l’économie résidentielle ou en 
matière d’usage des équipements entrainant une augmentation de la concurrence extérieure :

- report des dépenses touristiques vers les territoires environnants

- augmentation de l’évasion commerciale

- désertification médicale, difficultés d’accès aux soins de premiers recours

- départ de licenciés de clubs sportifs saint-quentinois vers d’autres clubs

- baisse d’attractivité du territoire pour les habitants, pour les entreprises...

- Une augmentation du coût de gestion des équipements

MENACESOPPORTUNITES

DIFFICULTESATOUTS
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IV.
A Saint-Quentin-en-Yvelines, les modes et les motifs des déplacements se situent dans des 
proportions comparables aux grandes agglomérations de province. 

L’utilisation de la voiture reste prédominante et se situe dans la moyenne des grandes agglomérations 
françaises (51%). La desserte du territoire par de grands axes routiers et la perception de la ville nouvelle ont 
encore tendance à favoriser son usage (quartiers fermés sur eux-mêmes). Aussi, le « réflexe voiture » reste 
solidement ancré dans les habitudes des saint-quentinois, alors que d’autres modes de transports 
sont possibles.

Aussi, bénéficiant de sa proximité par rapport à la capitale, Saint-Quentin-en-Yvelines dispose de 
nombreux modes alternatifs à la voiture particulière qui relient l’agglomération aux autres pôles 
d’habitat et d’emploi d’Île-de-France. Le territoire est desservi par trois gares connectées au réseau 
régional, dont la fréquentation les placent parmi les plus importantes de la grande couronne francilienne. 
Cette offre est complétée localement par le réseau de bus SQYBUS pour les transports collectifs ainsi 
que par le réseau viaire local et le réseau cyclable. 

Ainsi, en dehors de la voiture, près d’un déplacement sur trois est réalisé à pied, ce qui fait de la 
marche le deuxième mode de déplacement préféré des saint-quentinois. De même, la part modale 
des transports collectifs urbains (15%) est plus importante que ce que l’on peut observer dans des 
grandes agglomérations situées en dehors de la région parisienne. Cette situation est à relier au contexte 
francilien où le réseau ferroviaire est plus dense. Cependant, l’offre ferrée de Saint-Quentin-en-Yvelines 
parait faible compte tenu de son dynamisme démographique et économique en comparaison aux 
autres agglomération nouvelles.

Ce contexte francilien induit également de nombreux déplacements liés au motif travail : Saint-
Quentin-en-Yvelines est un pôle d’emploi majeur (108 000 emplois) et son activité économique génère 
de nombreux déplacements pendulaires. Si son bassin d’emploi s’étend sur toute l’Île-de-France, la 
majorité des déplacements est toutefois concentrée sur les communes environnantes et structurés 
le long des axes viaires et ferroviaires existants. De plus, 37% de la population active habitant 
sur l’agglomération travaille également à Saint-Quentin-en-Yvelines, ce qui situe le territoire à la 
deuxième place des pôles d’emploi du département en terme de stabilité.

Malgré une répartition des modes de transports comparables à son environnement,  le territoire souhaite 
renforcer l’attractivité des modes de déplacements alternatifs aux véhicules individuels et agir sur 
les conditions d’usage des modes individuels motorisés. En effet, si le taux de motorisation des ménages 
diminue sur chacune des communes de l’agglomération entre 1999 et 2009, l’ancrage de la voiture reste 
fort et le niveau d’occupation moyen des véhicules particulièrement bas (1,28 personne par voiture). Ce 
souhait est d’ailleurs partagé par de nombreux habitants de Saint-Quentin-en-Yvelines qui se disent prêts 
à effectuer 30 minutes de marche ou de vélo (aller-retour) pour leurs déplacements. 

DEPLACEMENTS DES 
SAINT-QUENTINOIS

Les modes de transports des saint-quentinois

Voiture
51%

Marche
31%

Transports 
en commun

15%

Vélo et deux-
roues
2%

Autres
1%

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
Population de 5 ans et plus. 
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IV.
Pour améliorer le potentiel de ces modes alternatifs, Saint-
Quentin-en-Yvelines possède de nombreux leviers d’actions. 

En terme d’urbanisme, cela passe par :

- rapprocher l’offre de transports collectifs structurants des secteurs 
denses ;

- réduire les coupures urbaines existantes ; 

- éviter l’apparition de nouvelles coupures urbaines.

Pour les usagers du territoire (habitants, actifs, étudiants, etc.), cela 
passe par : 

- la poursuite de l’amélioration de l’accessibilité des habitants ;

- le développement d’offres ouvertes au plus grand nombre ;

- la promotion des modes actifs auprès des étudiants et du personnel 
de l’Université, dont le nombre va s’accroître avec le développement 
des UFR et l’implantation de Résidences Pour Etudiants ;

- l’amélioration de la desserte des pôles économiques de 
l’agglomération et le maillage entre les différents pôles ;

- le fait de relier les pôles économiques de l’agglomération au réseau 
de transports collectifs structurants, notamment en les reliant aux 
deux futures gares du Métro du Grand Paris ;

- le travail sur la desserte et les liaisons entre les pôles secondaires ;

- la valorisation de la desserte par le réseau ferroviaire du centre 
commercial de Saint-Quentin-en-Yvelines

- la réponse aux besoins locaux pour limiter l’évasion commerciale ;

- le fait de veiller à l’adaptation entre l’offre de transport et les 
besoins des salariés (dont les horaires extrêmes) ;

- la poursuite de la démarche PDIE, encourager les entreprises et les 
administrations à mener leur Plan de Déplacement Entreprises ou 
leur Plan de Déplacement Administration ;

- le développement des solutions multimodales et innovantes de 
déplacement sur le territoire.

Des leviers d’actions sont également possibles en agissant sur les 
différents modes de déplacements. 

Pour les tranports en commun :

- améliorer le réseau SQYBUS en mettant en place des projets de 
voirie en faveur de la circulation des bus ;

- développer les Transports en Commun en Site Propre (TCSP), des 
liaisons de bus avec un haut niveau de service ;

- résorber les points noirs de bus (RD 912), améliorer les 
interconnexions, les franchissements (Pont de la Villedieu, etc.) ;

- développer la Tangentielle Grand Ouest, s’appuyer sur le projet de 
Métro du Grand Paris ;

- rénover les gares ;

- adapter les lignes (offre et structure) en fonction de l’usage la 
semaine, le samedi et le dimanche ;

- créer des liaisons ferrées à partir de la structure existante ;

- soutenir la fréquentation élevée des trois gares, atténuer les disparités 
d’accès aux gares ; pour chaque commune, privilégier et renforcer 
l’accès à une ou deux gares ; pour les trois gares, améliorer les temps 
de rabattement en bus, améliorer les cheminements piétons et vélos 
dans un rayon d’un kilomètre autour de chaque gare ;

- maintenir l’attractivité de Saint-Quentin-en-Yvelines ;

- rendre plus faciles et moins fatiguants les trajets quotidiens, 
améliorer le confort d’attente et de voyage, améliorer l’information 
voyageur, améliorer la fiabilité et le confort du matériel roulant, offrir 
une meilleure accessibilité des gares, améliorer les correspondances, 
optimiser les horaires et les cheminements ;

Pour les modes doux :

- redonner leur place aux modes doux : promouvoir l’usage de la 
marche à pied ; développer, promouvoir l’usage du vélo ; lever les 
freins liés à ces modes ;

- perfectionner le réseau cyclable « historique », développer 
les infrastructures, assurer les continuités cyclables, favoriser 
l’intermodalité cycle / transports collectifs, améliorer la sécurité des 
cyclistes, entretenir le réseau cyclable actuel ;

- mettre en place des services liés au vélo : aménager des stationnements, 
développer les projets de vélo-station

- communiquer auprès de tous les publics (actifs, élèves, étudiants, 
etc.) sur le potentiel vélo ;

- mettre en place d’un jalonnement spécifique piéton / vélo. 

Actuellement, le jalonnement est ponctuel et non unifié ;

- assurer la continuité des itinéraires piétons ;

- développer les plans pédestres à l’échelle des quartiers mais 
également sur les centres  d’intérêt urbain, mettre en place des plans 
de déplacements scolaires / universitaires (pédibus, etc.).

Pour les transports motorisés :

- développer le covoiturage ;

- développer les voitures électriques en libre service ;

- agir sur la voirie de circulation générale : réaliser un nouvel 
échangeur RN12/Avenue des Garennes, Projet de plateau urbain et 
d’enfouissement de la RN10 ;

Enfin, pour susciter les changements de comportements de 
mobilité, le territoire peut s’appuyer sur différents supports : 
plans de déplacements inter-entreprises, guide la mobilité, agence 
de la mobilité en gare de Saint-Quentin-en-Yvelines / Montigny-le-
Bretonneux, système d’information voyageur intelligent, site Internet 
de l’agglomération. 

Nombre de ces actions sont d’ores et déjà impulsées sur le territoire.
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A.Le taux de motorisation des ménages

1. Le taux de motorisation des ménages

Le volume des déplacements et les modes de transports choisis ont un impact sur les Gaz à Effet de Serre.  
En 2009, 85,6% des ménages saint-quentinois possèdent une ou plusieurs voitures, soit un taux 
comparable à celui du département. Cela équivaut à plus de 67 600 véhicules.

Entre 1999 et 2009, le taux de motorisation du territoire a baissé sur chacune des communes de 
l’agglomération, tandis que celui du département est stable. Cependant, cela ne signifie pas que le parc 
de véhicules est plus faible, mais que l’augmentation des ménages sans voiture a été plus importante 
que celle des ménages véhiculés (+35,6%, contre +9,6%).

A l’échelle des Yvelines, il faut également noter que le taux de motorisation et le nombre de véhicules 
par ménage augmentent à mesure que l’on s’éloigne de la capitale. Par ailleurs, la présence de modes 
alternatifs à la voiture influe également sur le niveau de motorisation : ce dernier est logiquement 
plus faible pour les communes accueillant une gare desservant la capitale et les pôles d’emplois.

Au sein du département, il faut également noter des différences de motorisation. Aussi, les communes 
dont la part des ménages sans voiture est la plus élevée sont concentrées à l’Est du département, 
à proximité de la capitale, notamment sur le bassin de transport de Saint-Quentin-en-Yvelines. A 
l’inverse, les communes dont la part des ménages qui possèdent au moins deux voitures sont plus 
éloignées et situées à l’ouest de la capitale et de l’agglomération. Ces communes ont généralement 
des taux de motorisation élevés et entre 50% et 70% des ménages ont plusieurs véhicules.

Le taux de motorisation diminue ainsi à partir de Saint-Quentin-en-Yvelines vers la capitale, et 
sur l’axe Rambouillet-La Verrière desservi par le train. En effet, les modes alternatifs à la voiture 
y sont plus nombreux, notamment vers les pôles d’emplois. 

Au sein de l’agglomération, le taux de motorisation des ménages varie d’une commune à l’autre 
et entre les quartiers. Ces écarts peuvent notamment s’expliquer par la présence de modes 
alternatifs à la voiture (les secteurs où les ménages saint-quentinois sont les moins motorisés sont 
ceux situés près des trois gares SNCF que compte le territoire), mais aussi par la présence d’un réseau 
de bus permettant un rabattement rapide vers ces gares. 

Les conditions socioéconomiques sont également à prendre en compte, c’est-à-dire les possibilités 
financières des ménages d’acquérir un véhicule. Ainsi, la commune de La Verrière enregistre le taux 
de motorisation le plus faible du département (70,4%). Celui de Trappes est également faible (73,5%). 
A l’inverse, 95% des ménages vicinois et 92% des ménages de Magny-les-Hameaux possèdent au 
moins une voiture. Sur ces communes, l’essentiel des déplacements se fait en voiture particulière, au 
détriment des transports collectifs.

IV.

Taux de motorisation des ménages
Taux de motorisation 

des ménages en 
1999

Taux de motorisation 
des ménages en 

2009

Part des ménages 
ayant 2 voitures ou 

plus en 2009
Elancourt 90,9% 88,4% 37,7%
Guyancourt 90,0% 86,7% 33,4%
Magny-les-Hameaux 93,4% 91,7% 52,3%
Montigny-le-Bretonneux 91,7% 89,5% 35,7%
Trappes 75,2% 73,5% 21,3%
La Verrière 81,4% 70,4% 24,3%
Voisins-le-Bretonneux 95,5% 94,9% 59,0%
Saint-Quentin-en-Yvelines 88,0% 85,6% 35,4%
Yvelines 85,4% 85,3% 35,7%

Source : Insee, RP 1999 et 2009

Source: INSEE RP, 2010
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2. Les pôles générateurs de flux
Une Enquête Ménages Déplacements (EMD) a été réalisée pour les sept communes de la Communauté d’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines, ainsi que pour cinq communes du bassin de transport (Maurepas, Coignières, Plaisir, le Mesnil-Saint-Denis et 
Bois d’Arcy). Elle a été réalisée entre novembre 2009 et avril 2010.  Cette enquête est une photographie des comportements de mobilité 
des ménages au quotidien. La méthodologie répond aux standards « CERTU », soit une méthodologie très précise de façon à être 
reproductible et comparable dans le temps et l’espace. Pour ce faire, deux types d’enquêtes ont été menées :

- une enquête en face à face, à domicile, dans les sept communes de la Casqy : 1 343 ménages ont été interrogés ;
- une enquête par téléphone pour 704 ménages hors Casqy. 

Les résultats de cette enquête sont représentatifs de la population saint-quentinoise et ont été notamment exploités pour alimenter le 
diagnostic du nouveau Plan Local de Déplacements (PLD) de Saint-Quentin-en-Yvelines.

Les zones d’activités, les centres commerciaux ou les marchés génèrent des déplacements de 
personnes, tous modes confondus. De même, les équipements publics concentrent des flux de 
déplacements sur l’agglomération. Ces pôles sont répartis sur l’ensemble du territoire urbanisé, mais 
sont souvent regroupés autour de pôles secondaires.

Au niveau de l’offre commerciale, les nombreux commerces de l’agglomération génèrent des déplacements 
à l’échelle locale. Néanmoins, la densité importante des centres commerciaux entre Saint-Quentin-
en-Yvelines, Versailles, Maurepas et Vélizy entraine la fuite des déplacements en dehors de 
l’agglomération pour le motif achats. 

3. Les volumes des déplacements

Chaque jour, les habitants de Saint-Quentin-en-Yvelines effectuent près de 500 000 déplacements, soit 
une mobilité moyenne de 3,5 déplacements par jour et par personne. 81,5% de ces déplacement sont 
des sorties ou des retour au domicile des habitants. 

En comparaison avec les autres communes ou agglomération ayant réalisé une enquête similaire, Saint-
Quentin-en-Yvelines se situe dans une moyenne basse de mobilité pour ses habitants. 

Les habitants les plus mobiles se situent à l’est du territoire alors que les moins mobiles se situent au nord-
ouest. Les secteurs les moins mobiles sont ceux où la population est majoritairement active ou scolaire et 
où la part des déplacements liés au travail et aux études est élevée. Les secteurs les plus mobiles, eux, 
sont ceux où la part des retraités est la plus forte, ce qui peut expliquer la part plus importante pour 
les déplacements liés aux loisirs. 

La majorité des déplacements des saint-quentinois est réalisée en voiture (51%), à pied (31%) et en 
transports collectifs (15%). L’usage des deux-roues reste marginal sur le territoire (2% pour le vélo et 
1% pour les deux-roues motorisées).
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1. Principaux résultats de l’EMD pour  
l’agglomération

Chaque jour, les 146 600 habitants de SQY effectuent près de 500 000 déplace-
ments, soit une mobilité moyenne de 3,5 déplacements/jour/personne. 81,5% des 
déplacements sont des sorties ou des retours au domicile.

Si l’on compare à d’autres communes ou agglomérations ayant réalisé une  
enquête « ménages déplacements » (cf. tableau ci-après), Saint-Quentin-en- 
Yvelines se situe dans une moyenne basse de mobilité pour ses habitants.  
Cependant, l’agglomération est tout de même plus mobile que certaines  
agglomérations comme Marseille ou Nice.

3,27

3,47

3,49

3,53

3,53

3,53

3,63

3,64

3,68

3,73

3,73

3,79

3,85

3,96

3,98

NICE 2009

MARSEILLE 2009

TOULON 2008 PERI 98

ROUEN AGGLO 2007

ROUEN ELBEUF 2007

CASQY

BOUCHES-DU-RHONE 2009

STRASBOURG CUS 2009

BORDEAUX 2009

AIX 2009

BAS-RHIN 2009

RENNES 2007

LE HAVRE 2007

GENEVOIS Français 2007

ETANG DE BERRE 2009

Source: exploitation test - EMD 2010

Mobilité tous modes (EMD face-à-face, 5 ans et plus)

Source: EMD 2010

La carte ci-dessus montre qu’il existe des disparités de la mobilité selon les 
secteurs EMD, allant de 3 déplacements/jour/personne sur les secteurs 13 et 
14 (Trappes Nord) à 4,2 pour le secteur 7 (Guyancourt-Villaroy). Les habitants 
les plus mobiles se situent à l’est du territoire alors que les moins mobiles sont 
au nord-ouest. Les secteurs les moins mobiles sont ceux où la population est  
majoritairement active ou scolaire avec une part prédominante de  
déplacements du type « domicile-travail/école/université ». Dans les 3 secteurs les 
plus mobiles, la part de la population active/scolaire est moins importante alors 
que la part de retraité est plus forte, ce qui peut expliquer la part plus importante 
pour les déplacements de « loisirs ».

La majorité des déplacements est réalisée en voiture (51%), à pied (31%) et en 
transports collectifs (15%). L’usage des 2-roues reste marginal sur le territoire (2% 
pour le vélo et 1% pour les 2-roues motorisés).

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
* Population de 5 ans et plus. Tous modes de déplacements confondus

LA MOBILITE DES SAINT-QUENTINOIS

IV.

Source: BIBUP, 2011
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IV.
B. Les modes de déplacements utilisés

Saint-Quentin-en-Yvelines obtient des résultats de mobilité et de parts modales qui se situent dans 
des proportions comparables aux grandes agglomérations de province. 

L’utilisation de la voiture est prédominante mais près d’un déplacement sur trois est réalisé à pied. 
La part modale des transports collectifs urbains est plus importante que ce que l’on peut observer 
dans des grandes agglomérations situées hors de la région parisienne. Cependant, elle doit être 
reliée au contexte francilien où le réseau ferroviaire est plus dense. 

Près de la moitié des déplacements des saint-quentinois sont « contraints » (44%), c’est-à-dire qu’ils 
concernent des déplacements pour les motifs travail, école et université. Cependant, ces derniers ne 
représentent qu’un peu plus d’un tiers (36%) des déplacements internes à l’agglomération. Sur ces motifs 
contraints, les actifs vont au travail en voiture (64%), les scolaires se rendent à l’école à pied (57%) et les 
étudiants utilisent les transports collectifs (62%). Par ailleurs, les scolaires ont davantage recours au vélo.

A noter que seuls 15% des actifs déclarent n’avoir d’autre choix que de se rendre à leur lieu de travail 
en voiture. Même s’il existe souvent des modes alternatifs à la voiture pour se rendre sur son lieu de 
travail, notamment les transports collectifs.

Qu’ils soient internes ou non, près d’un tiers des déplacements des saint-quentinois sont consacrés aux 
achats et à l’accompagnement. Environ un cinquième sont consacrés aux loisirs. Pour ces motifs, la voiture 
prédomine, suivie par la marche.

Les déplacements du week-end diffèrent de ceux de la semaine. Près des trois-quart des déplacements du 
samedi et du dimanche sont internes au département, notamment au sein du bassin de transport de Saint-
Quentin-en-Yvelines.

Le samedi, les saint-quentinois se déplacent pour effectuer leurs achats (40%), pour leurs loisirs ou se promener 
(25%) et pour rendre visite à des proches (22%). Ces déplacements sont majoritairement réalisés en voiture 
(69%), et à pied (17%). Le dimanche, ils se déplacent pour leurs loisirs ou se promener (38%) et pour rendre 
visite à des proches (35%). Ces déplacements sont majoritairement réalisés en voiture (64%) et à pied (27%).

Raisons pour lesquelles les saint-quentinois n’utilisent pas ou peu le réseau urbain

Oui Non Non 
concerné Total

Point 
le plus 

important

Je ne pense pas à utiliser ce moyen de transport 28,2% 59,6% 12,1% 100,0% 8,9%

Je l’utilise dès que possible, mais j’ai peu l’occa-
sion de le faire 36,9% 53,6% 9,6% 100,0% 8,2%

Cela ne correspond pas aux déplacements que je 
dois faire 65,0% 29,1% 5,9% 100,0% 29,9%

La fréquence est insuffisante 41,5% 39,8% 18,8% 100,0% 10,2%

C’est trop long 57,0% 28,5% 14,5% 100,0% 13,4%

Je n’ai pas assez d’informations sur le réseau, la 
desserte, les horaires 16,3% 68,0% 15,8% 100,0 1,8%

Ce n’est pas assez confortable 27,3% 55,7% 17,1% 100,0 0,9%

Ce n’est pas assez accessible pour les personnes 
à mobilité réduite 30,3% 37,7% 32,0% 100,0 3,7%

Je préfère utiliser un autre moyen de déplacement 45,2% 41,2% 13,7% 100,0% 10,4%

Cela coûte trop cher 26,0% 54,1% 19,9% 100,0% 4,5%

Je ne me sens pas en sécurité 23,4% 62,3% 14,3% 100,0% 4,2%

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
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1. L’usage du réseau de bus

Un public varié

A Saint-Quentin-en-Yvelines, les transports collectifs ont une part modale de 15%, conforme à la 
moyenne de la grande couronne en Île-de-France. Ils sont utilisés quasiment à parité par les hommes et les 
femmes. Les élèves représentent le groupe d’usagers le plus importante, avec près d’un tiers de la clientèle. 
Les principaux motifs de déplacements en transports en commun sont le travail et l’école (jusqu’aux études 
supérieures), avec 73% de l’ensemble des déplacements. 

Dans la répartition du trafic, trois pointes sont observées : le matin, le midi et le soir. La plage horaire des 
transports en commun se termine légèrement en dehors des heures de pointe classiques. De plus, il y a peu 
de déplacements le midi avec ce mode, concurrencé par la marche à pied. 

Plusieurs éléments peuvent expliquer ces données. Tout d’abord, les plus jeunes n’ont pas encore accès 
au véhicule particulier. Ensuite, le taux de motorisation sur la communauté d’agglomération est assez 
faible (1,3 véhicule par ménage) alors que le nombre moyen de personne par ménage est de 2,6. Enfin, 
environ 60% des actifs habitant sur le territoire travaillent à l’extérieur du territoire, et notamment dans des 
communes desservies par le réseau ferré. 

Le choix des transports en commun est généralement peu contraint 

Les transports publics sont perçus de façon contrastée par les saint-quentinois. En effet, si l’adjectif 
« pratique » arrive en tête (26%), les autres critères cités sont « contraignants » et « bondés » (17%).

L’Enquête Ménages Déplacements permet également de connaître les raisons qui poussent les habitants de 
l’agglomération à utiliser, ou non, le réseau de bus. Le point le plus important, pour 43% d’entre eux, est 
qu’ils ne peuvent pas utiliser un autre mode de transport, bien devant le fait que cela revient moins cher 
qu’une voiture (17%). On peut en déduire que près de la moitié de la clientèle est donc captive. Les résultats 
concernant la rapidité, la fréquence ou la qualité des correspondances, bien que positifs, sont cependant 
contrastés. En ce qui concerne la non-utilisation du réseau de bus, la principale raison avancée par les saint-
quentinois est qu’il ne correspond pas à leur trajet (65%), loin devant la durée de trajet trop longue (13%), 
la préférence d’un autre moyen de déplacement (10%) ou la fréquence insuffisante (10%). L’inadéquation 
entre les itinéraires de bus et les trajets des habitants peut provenir de la structure du réseau, principalement 
orienté vers les gares, alors même que les déplacements de banlieue à banlieue augmentent continuellement 
depuis de nombreuses années. 

Enfin, les habitants de Saint-Quentin-en-Yvelines déclarent avoir le choix entre plusieurs modes pour réaliser 
leurs déplacements domicile-travail. Cependant, il existe des variations importantes selon les communes, 
voire les quartiers avec des taux de captifs des transports en commun parfois très importants (plus de 60% 
à Trappes, par exemple).

IV.
Avez-vous la possibilté de réaliser vos déplacements vers votre lieu de travail ou 

d’études habituel à l’aide de différents modes de transports ?

Oui, c'est 
réalisable

74%

Je ne sais 
pas
7%

Non, je ne 
peux pas 

faire 
autrement

15%

Pas 
concerné

4%

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
Population de 5 ans et plus. 

Raisons pour lesquelles les saint-quentinois utilisent régulièrement le réseau urbain

Oui Non Non 
concerné Total

Point 
le plus 

important
Je ne peux pas utiliser d’autres moyens de 
déplacement 66,8% 31,6% 1,6% 100,0% 42,8%

C’est rapide 55,5% 39,0% 5,5% 100,0% 14,0%

La fréquence me convient 51,2% 44,8% 4,1% 100,0% 5,9%

Pour le confort, le sentiment de 
sécurité 31,5% 61,0% 7,5% 100,0% 4,6%

Pour l’accessibilité aux personnes à mobilité 
réduite 17,2% 65,3% 17,5% 100,0% 0,2%

Cela me coûte moins cher que la voiture 67,7% 18,3% 14,0% 100,0% 16,6%

Il y de bonnes correspondances avec les autres 
réseaux de transports 48,9% 42,6% 8,5% 100,0% 5,5%

Les déplacements seraient trops longs/
fatiguants à pied ou en vélo 91,8% 6,1% 2,1% 100,0% 8,6%

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
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IV.
2. L’usage du train

Le niveau d’offre et la qualité de la desserte ferroviaire sont déterminants pour la vie quotidienne 
des habitants et des salariés utilisateurs des transports collectifs, mais aussi pour relier l’agglomération aux 
autres pôles d’habitat et d’emploi d’Île-de-france. Saint-Quentin-en-Yvelines compte trois gares SNCF, 
desservies par le réseau ferré régional et couplées à des gares routières. Leur présence présente 
un atout pour le territoire. Les habitants et les salariés de Saint-Quentin-en-Yvelines peuvent également 
compter sur d’autres gares situées à proximité qui donnent accès à une offre plus conséquente. 

Malgré la présence de ce réseau, des liaisons restent manquantes, parfois en raison des fortes contraintes 
liées à l’état du réseau francilien :

- seule la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines est desservie par le RER C. Depuis de nombreuses années, 
la Communauté d’agglomération attend le prolongement de cette ligne à Coignières pour améliorer les 
capacités de déplacements des habitants, sachant que ce projet était inscrit au SDRIF de 1994.

- les TER Centre assurant la liaison Chartres / Paris s’arrêtent à Versailles, mais ne marquent pas l’arrêt à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. ;

- absence de liaison directe vers la gare St-Lazare et le nord-ouest parisien, important pôle d’emplois ;

- absence de liaison directe vers les lignes de Dreux et de Mantes-la-Jolie ;

- absence de liaison directe et rapide par train vers Massy et Orly.

Une fréquentation importante des trois gares mais des variations importantes selon les communes

En grande couronne, moins dense que Paris et la petite couronne, près des trois quarts des habitants 
et des emplois ne sont pas directement desservis par une gare comptant plus de 100 passages de 
trains par jour. Le département des Yvelines bénéficie d’un taux de desserte des emplois et des habitants 
plus favorable au regard des autres départements de grande couronne, même s’il reste faible : 22% de la 
population et 39% des emplois desservis. Dans ce contexte, la présence des trois gares sur le territoire 
de Saint-Quentin-en-Yvelines se révèle être un atout de taille. 

Avec 50 044 voyageurs entrants journaliers cumulés en 2009, les trois gares de l’agglomération 
se placent parmi les plus importantes de la grande couronne francilienne et représentent 17% de la 
fréquentation de l’ensemble des gares des Yvelines. De plus, la gare de Montigny-le-Bretonneux connaît 
une progression importante de sa fréquentation : 24 000 entrants journaliers en 2005, contre 32 685 en 
2009, selon la SNCF.

Le trafic voyageur journalier cumulé sur les trois gares, trains et bus confondus, est d’environ 142 000 
montants et descendants (102 069 voyageurs SNCF et 40 164 pour les bus et les cars). On peut relever qu’il est 
sensiblement supérieur au trafic enregistré sur la RN 10, dans sa partie la plus saturée, soit 70 000 véhicules 
par jour à Trappes. Les chiffres relatifs aux montées et aux descentes sur le réseau SNCF ne sont pas toujours 
équivalents, les voyageurs pouvant utiliser un autre mode entre l’aller et le retour (bus le matin, et train le soir).

LA DESSERTE FERROVIAIRE DE L’AGGLOMERATION

Plan Local de Déplacements - Diagnostic
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Desserte ferroviaire de l’agglomération

L’ensemble des gares du bassin de transport présente un atout pour le territoire 
et doivent toutes êtres prises en compte.

Le niveau d’offre et la qualité de la desserte ferroviaire sont déterminants pour 
la vie quotidienne des habitants et salariés de l’agglomération utilisateurs des  
transports collectifs mais aussi pour relier l’agglomération aux autres pôles  
d’habitat et d’emploi de l’Ile-de-France.

      

1.1 Une structure de réseau ferré avec des réserves de 
capacité

1.1.1 Des atouts : des liaisons sur le territoire et à proximité

Liaisons vers La Défense, Paris (Montparnasse et St Michel) et  
Rambouillet 

La CASQY compte trois gares SNCF, toutes couplées à des gares routières : 

- Saint-Quentin-en-Yvelines – Montigny-le-Bretonneux  (classée «grand 
pôle de correspondance» par le PDUIF);

- Trappes (classée «pôle de desserte de secteurs denses» par le PDUIF);

- La Verrière (classée «pôle de desserte de secteurs denses» par le PDUIF)

Elles sont desservies par le réseau ferré régional avec :

- la ligne Transilien U La Défense – La Verrière ;

- la ligne Transilien N Montparnasse – Rambouillet ;

- le RER C à destination de Paris-St Michel et du sud-est parisien, mais qui 
ne dessert, sur notre territoire, que la gare de Saint Saint-Quentin-en-Yvelines – 
Montigny-le-Bretonneux. Source : Plan Local de Déplacement

Trafic voyageurs sur les trois gares de l’agglomération
SNCF Bus, Car Ensemble

Montées Descentes Total 
2009

montées 
2010

Total 
montées

descentes
Saint-Quentin-en-Yvelines 32 685 35 157 67 842 11 137 90 116

Trappes 7 782 7 156 14 938 4 459 23 856

La Verrière 9 577 9 712 19 289 4 486 28 261

Ensemble 50 044 52 025 102 069 20 082 142 233

Sources : SNCF, JOB, 2009 ; bus et car comptages STIF 2010 pour SQYBUS et entre 2009 et 2010 
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IV.
Chacune des gares compte une part importante de mouvements à destination d’une des deux autres 
gares de l’agglomération. On peut penser que ces mouvements sont induits par l’arrêt du RER C en gare 
de Saint-Quentin-en-Yvelines. Ainsi, depuis cette gare, 28% des mouvements se font vers les gares de 
Trappes et de La Verrière. 

Un usage hétérogène du reseau ferré par les habitants

L’Enquête Ménages Déplacements (EMD) réalisée en 2010 indique que les habitants connaissent bien les 
gares du territoire et les considèrent comme familières. Cependant, on relève des approches différentes 
selon les communes. En ce qui concerne les gares versaillaises, elles sont citées par les habitants de Magny-
les-Hameaux, Voisins-le-Bretonneux et Guyancourt, des communes reliées à elles par des bus directs. 
De même, pour les gares de Plaisir, seuls les habitants d’Elancourt (Clef-Saint-Pierre et Village) les citent 
comment gare familière avec des bus entre ces secteurs et ces gares. A noter, par ailleurs, que les habitants 
de Voisins-le-Bretonneux et de Magny-les-Hameaux sont des utilisateurs moins réguliers des gares, sans 
doute à cause de leur éloignement relatif. 

Un temps d’accès à la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines mitigé

Le diagnostic du Comité de Pôle de la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines en 2007 a étudié le temps de 
rabattement en transport en commun. Avec 87% des usagers qui mettent 20 minutes, à maxima. On peut 
en conclure que la clientèle de la gare reste locale. 

3. L’usage de la voiture particulière

La voiture particulière est le mode de transport dominant. 51% des déplacements quotidiens observés 
au sein de l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines sont réalisés en voiture particulière, ce 
qui reste dans la moyenne des grandes agglomérations françaises. En effet, selon l’Insee, 55% des 
déplacements quotidiens dans les grandes agglomérations francaises (aires urbaines de plus de 100 000 
habitants) sont accomplis en voiture particulière en 2008.

Les motifs de déplacements en voiture sont en majorité le travail et l’accompagnement. D’autre part, 
les saint-quentinois choisissent de prendre leur voiture pour le côté « pratique », et parce qu’elle « rend 
autonome ». Ainsi, même lorsque d’autres modes de transport sont possibles pour un trajet donné, le 
« réflexe voiture » reste solidement ancré dans les habitudes des saint-quentinois. 

La ville nouvelle est encore souvent perçue comme fortement favorable à l’usage de la voiture 
particulière. A Saint-Quentin-en-Yvelines, en moyenne, lors des déplacements, les véhicules sont occupés 
par 1,28 personne. Ce taux est plus bas que dans d’autres agglomérations en France. Par exemple, à Brest, 
les véhicules sont occupés par 1,42 personne. 

4. Les deux-roues motorisés

La Fédération Française des Sociétés d’Assurances (FFSA) a réalisé une vaste étude sur les deux-
roues motorisés qui montre l’explosion de l’utilisation de ces derniers depuis quinze ans en France. 
En effet, depuis 1994, le parc assuré des cyclomoteurs et des motos a augmenté de +3,4% en moyenne 
chaque année, contre +2% pour les voitures particulières.

L’augmentation des déplacements des deux-roues motorisés entre 1994 et 2007 est fulgurante. Et elle est 
particulièrement remarquable en Île-de-France (+103%) notamment en raison de la congestion routière au 
centre de la région. 

Au sein de l’agglomération, les données sur le sujet sont relativement pauvres et seule l’Enquête 
Ménages Déplacements de 2010 donne une vision globale du sujet. On peut ainsi observer au sein 
de Saint-Quentin-en-Yvelines une plus forte utilisation des deux-roues motorisés dans les communes de 
Guyancourt, de Magny-les-Hameaux et d’Elancourt et que les utilisateurs de ce mode de déplacement sont 
majoritairement des hommes (84%), de 25 à 49 ans (62%) occupant une profession intermédiaire (26%).Avec 
0,03 déplacement par jour et par personne, l’usage des deux-roues motorisés à Saint-Quentin-en-
Yvelines reste relativement faible et marginal. Toutefois, l’augmentation du traffic régional pourrait 
conduire à un accroissement de l’utilisation de ce mode de transport dans les années à venir.

5. L’usage du vélo 

Les français parcourent en vélo 85 km par an et par habitant, contre 300 km dans la plupart des pays du 
nord de l’Europe. Alors que le taux d’équipement en vélo est élevé et la pratique sportive forte, cette 
faible distance parcourue s’explique surtout par une fréquence faible dans la pratique utiltaire pour les 
déplacements urbains. 

Le vélo urbain a connu une mutation sociologique majeure ces dernières années. Autrefois considéré 
comme le mode de déplacement du pauvre, il se développe aujourd’hui surtout parmi les cadres, 
professions libérales et professions intermédiaires, ainsi que chez les étudiants. Depuis les années 
1990, la pratique du vélo dans de nombreuses agglomérations a tendance à s’inverser. Ainsi, la pratique du 
vélo sur Paris a été multipliée par 3 en dix ans (1991-2001), et par 4 à Lyon entre 1995 et 2006.

Cette augmentation de la pratique du vélo, impulsée notamment par la mise en place d’un service de vélos 
en libre service, se traduit également par une modification des textes réglementaires, notamment le décret 
de 2008 - 754 du 30 juillet 2008 qui est venu conclure une première phase de la démarche « code de la rue ». 
Il s’agit d’un ensemble de propositions destinées à rééquilibrer le partage de la voirie en milieu urbain. 
L’objectif étant d’adapter les vitesses au milieu traversé et de faciliter la pratique des modes actifs. Ce décret 
a permis les évolutions suivantes : définition du principe de prudence des conducteurs par rapport au plus 
vulnérable, généralisation du double sens cyclable, introduction réglementaire de la zone de rencontre 
entre l’aire piétonne et la zone 30. 
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IV.
Dans ce contexte favorable à la pratique du vélo, la Communauté d’agglomération a souhaité définir sa 
propre politique cyclable en adoptant un Schéma Directeur des Itinéraires Cyclables, le 25 septembre 
2009. Ce document définit les trois axes d’action essentiels : le développement des infrastructures cyclables, 
l’implantation de stationnements et le déploiement de services à l’attention des cyclistes.

L’intégration du vélo à été prise en compte dès la conception de la ville nouvelle, comme en témoigne 
l’existence d’un réseau cyclable historique développé. ce dernier se caractérise par une maillage 
important d’aménagements cyclables (150km) ainsi que par la présence de nombreux espaces verts et 
de larges cheminements piétons favorables à la pratique du vélo. Malgré ce contexte favorable, la part 
modale du vélo sur l’agglomération reste faible, avec moins de 2% des déplacements des saint-
quentinois. En effet, le réseau cyclable de l’agglomération conserve certaines caractéristiques défavorable 
à la pratique du vélo : des infrastructures lourdes de transports (RN10, voies SNCF), un schéma viaire qui 
créé de grandes mailles, un développement des quartiers au sein de ces mailles et une utilisation de la 
voiture particulière comme mode de transport principal. 

En dehors de ces thèmes à enjeux, le développement de la pratique utilitaire du vélo sur le territoire 
peut s’appuyer sur différents indicateurs favorables. Ces indicateurs peuvent servir de base à une 
modification progressive des habitudes de déplacements, par le biais d’actions spécifiques, notamment 
pour les motifs domicile - travail ou domicile - lieu d’étude.

En effet, l’Enquête Ménages Déplacements permet de faire ressortir les caractéristiques d’un déplacement 
moyen, en véhicule particulier, interne au terrtioire de Saint-Quentin-en-Yvelines. Il s’agit d’un déplacement 
d’une durée moyenne de 12 minutes, et d’une distance de 2,3 km. Les habitudes de déplacements des 
saint-quentinois semblent donc, en partie, compatibles avec le dégré de performance du vélo. Car le 
vélo permet d’effectuer, en moyenne, une distance de 3 km en 15 minutes. Il est donc compétitif vis-à-vis de 
la voiture particulière. 

Par ailleurs, le vélo dispose d’une bonne image auprès des saint-quentinois, mais reste sous-utilisé 
par rapport à la marche. Les trois principales raisons de son utilisation sont : le caractère sportif / sain (51%), 
écologique (44%), de loisir (25%).  En plus d’une image positive, le vélo dispose d’un réel potentiel 
de développement puisque les saint-quentinois se disent prêts à effecturer environ 30 minutes 
de vélo (aller-retour) pour leurs déplacements. 42% des usagers du vélo possèdent un abonnement 
aux transports collectifs. Ce chiffre conforte l’idée d’un fort potentiel de rabattement vélo sur les gares de 
l’agglomération. Enfin, ce potentiel est conforté par une composition de la population jeune et par le fait 
que plus des deux-tiers des ménages saint-quentinois possèdent au moins un vélo (67%). 

La politique cyclable menée par la Communauté d’agglomération vise principalement à développer 
l’usage du vélo pour les motifs travail et école, qui sont déjà aujourd’hui les principaux motifs de 
déplacements. 

Les potentiels d’utilisation du vélo dans le cadre des déplacements utilitaires doivent être relativisés 
au regard du taux de motorisation relativement fort et des habitudes de déplacements observables. 

En effet, la voiture reste le mode de déplacement préférentiel des saint-quentinois. Son ancrage est fort 
et ce, d’autant plus que la morphologie de l’agglomération incite à l’usage de la voiture. Le vélo a tout de 
même un potentiel qu’il s’agira d’exploiter, notamment au travers de la promotion de celui-ci, avec l’objectif 
de faire changer les comportements de mobilité. 

En face de ce potentiel réel de pratique utilitaire du vélo, existe différents a priori ou freins ralentissant 
le développement de cette pratique. La connaissance de ces freins passe par l’exploitation de l’EMD et par 
l’étude du rapport rédigé par le bureau de recherche 6T intitulé « le vélo en couronne dense : aspiration, usages 
et potentialités de développement ». L’exploitation de l’EMD permet de lister les principales raisons de la non-
utilisation du vélo par les saint-quentinois en tant que mode de transport utilitaire : « ne pas avoir de vélo » ; «trop 
loin (distance) ou trop long (temps)» ; « trop fatiguant » ; « trop dangereux » ; « problématique du stationnement et 
de l’entretien » ; « manque de signalisation » ; « difficultés à entretenir son vélo » ; « ne pas savoir faire de vélo ».

En ce qui concerne le développement de services à destination des cyclistes, le projet de vélostation 
vise à faire sauter certains verrous en proposant des services aux cyclistes. Dans ce cadre, une étude 
d’opportunité de mise en place de services vélos sur les trois gares de l’agglomération recense différents 
services susceptibles de répondre aux réticences de la population saint-quentinoise : location de vélo 
(classiques, électriques), stationnement sécurisé, atelier de réparation, animation de remise en selle (vélo-
école), etc.
Le rapport rédigé par le bureau 6T recense les principaux freins à l’usage du vélo dans trois secteurs : le 
centre-ville, un quartier excentré et la première couronne. Le principal frein qui ressort de cette analyse 
est que le vélo est encore considéré comme dangereux. Le sentiment de vulnérabilité lié à ce mode de 
transport ressort des témoignages des usagers. Les autres freins identifiés sont : la discontinuité des 
itinéraires cyclables, la problématique des stationnements (au domicile, au travail), le manque de 
service de réparation et d’apprentissage du vélo. Par contre, le vol n’est jamais cité spontanément dans 
cette étude. Il s’agit peut être d’une idée reçue quant à la pratique du vélo. 

Globalement, les résultats issus de l’EMD et de l’étude 6T sont cohérents avec les orientations du 
schéma cyclable. En d’autres mots, la déclinaison opérationnelle de ce document devrait lever 
certains freins à la pratique du vélo. Pour rappel, ce document se décompose selon les trois axes 
suivants : développer l’infrastructure (réseau continu, structurant et sécurisé), augmenter et 
améliorer le stationnement et proposer des services aux cyclistes.

6. L’usage de la marche

De nombreux cheminements piétons, en particulier des mails piétons, ont été conçus dans le cadre 
du développement de la ville nouvelle dans les quartiers d’habitations. Pour autant, il n’existe pas 
aujourd’hui de schéma directeur des continuités piétonnes. Les seuls documents élaborés au niveau 
de la marche à pied sont des plans pédestres dans le cadre des démarches PDIE afin d’indiquer aux salariés 
l’ensemble des commerces et des services qu’ils peuvent rejoindre en 20 minutes maximum à pied de leur 
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IV.
site d’entreprise. Cependant, le site Internet de la Casqy - Info service 
marche permet de déposer des réclamations en cas d’état de la voirie 
défavorable à la marche à pied. 

Avec 31% de part modale, la marche est le deuxième mode de 
déplacement préféré des saint-quentinois. Les déplacements sur 
le territoire durent en moyenne 11 minutes et la distance moyenne 
parcourue est de 604 mètres. C’est un mode de déplacement utilisé 
le plus fréquemment par les femmes et par les jeunes de moins de 
18 ans, mais on observe également une utilisation plus importante 
de la marche chez les personnes âgées de 25 à 49 ans. Les élèves et 
les employés sont les premiers usagers de la marche, suivis par les 
personnes exerçant des professions intermédiaires et les techniciens. 

Les principaux motifs de déplacements à pied concernent les 
affaires de la vie courante (santé, démarches administratives, 
loisirs et promenade). Viennent ensuite l’école (du primaire au 
lycée) et les achats. Les déplacements s’accentuent aux heures de 
pointes « classiques » du matin et du soir, mais également entre 11h 
et 14h. 

Les pratiques de marche à pied sont à relier aux formes urbaines 
et à la densité de l’activité urbaine de proximité. A ce titre, les 
secteurs de l’agglomération où l’on marche le plus sont également 
ceux où la densité d’habitants et la densité d’activité commerciale 
sont plus importantes.

Plusieurs éléments peuvent expliquer ces habitudes de déplacements 
à pied. Tout d’abord, la marche est un mode de déplacement de 
proximité. Ensuite, les jeunes, et plus particulièrement les élèves, n’ont 
pas encore accès au véhicule particulier. De plus, les établissements 
scolaires sont généralement proches de leur domicile. Enfin, le nombre 
moyen de véhicule par ménage est assez faible au regard de la taille 
moyenne des ménages. 

La marche a une bonne image auprès des saint-quentinois. Les 
trois principales raisons d’utiliser ce mode de déplacements sont le fait 
que le marche soit « bonne pour la santé» (23%), « agréable »(16%) et 
« pratique » (16%).

Par ailleurs, les habitants de Saint-Quentin-en-Yvelines se disent 
prêts à effectuer environ 30 minutes de marche (aller-retour) pour 

leurs déplacements. 20% des usagers de la marche possèdent un 
abonnement aux transports collectifs. 

Dans le cadre des PDIE, une demande d’ouverture des entreprises sur 
leur environnement extérieur de proximité a émergé depuis 2009. 
Afin d’y répondre, la Casqy propose deux services : des balades à 
pied animées par l’Office du Tourisme (principalement à l’occasion 
de la semaine de la mobilité) et des plans pédestres centrés sur les 
2 km autour de l’entreprise présentant les services (restauration, 
pressing, commerces, etc.) et les espaces verts disponibles. Ces deux 
services donnent satisfaction et sont redemandés tous les ans. Depuis 
septembre 2011, l’Office du Tourisme a inscrit cette prestation dans 
son offre gratuite et les plans pédestres des différents secteurs PDIE 
sont disponibles sur le site Internet.
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IV.
C. Les motifs des déplacements

1. Les déplacements liés au travail
La Déclaration Annuelle de Données Sociales (DADS) est une formalité déclarative que doit accomplir toute entreprise employant des salariés. Dans ce document commun aux 
administrations fiscales et sociales, les employeurs fournissent annuellement et pour chaque établissement, un certain nombre d’informations relatives à l’établissement et aux 
salariés. Pour chaque salarié, les informations suivantes sont déclarées : la nature de l’emploi et la qualification, les dates de début et de fin de période de paie, le nombre d’heures 
salariées, la condition d’emploi (temps compet, temps partiel), le montant des rémunérations versées, etc. 
Pour l’Insee, les DADS permettent de produire des statistiques sur les salaires et l’emploi. (Insee)

Avec près de 105 000 emplois salariés sur l’agglomération, Saint-Quentin-en-Yvelines est un pôle d’emploi majeur du sud-ouest 
parisien, rélié aux autres pôles économiques de la région Île-de-France. Du fait de l’importance économique du territoire, de nombreux 
déplacements sont générés par l’activité économique, et notamment d’importants mouvements pendulaires dans la mesure où 28% de ces 
105 000 emplois sont occupés par des habitants de l’agglomération. Au niveau des habitants, 29 170 actifs résidant à Saint-Quentin-en-Yvelines 
y travaillent également, ce qui fait que 37% des actifs habitant sur l’agglomération travaillent sur le territoire.

Etant donnée la proportion de salariés résidant hors du territoire, il est nécessaire d’appréhender ces mouvements au mieux et ce d’autant que 
l’EMD interroge seulement les habitants de l’agglomération. Pour ce faire, deux types de données ont été exploitées pour alimenter l’EMD : 
les DADS et les diagnostics élaborés dans le cadre des démarches Plans de Déplacements Inter-entreprises (PDIE) menées par la Communauté 
d’agglomération. 

Connaissance des habitudes de déplacements domicile-travail

Les principaux échanges (déplacements domicile-travail « à partir de » et « à destination de » Saint-Quentin-en-Yvelines) se font vers trois pôles 
principaux : 

- tout d’abord, une couronne autour de l’agglomération constituée d’un ensemble de 31 communes situées à moins de 10 km (31% des 
déplacements), puis les Hauts-de-Seine (16%), et Paris (12%) ;

- viennent ensuite trois pôles de moindre importance mais représentant au moins 5% du total : le nord-est des Yvelines et le Sud du Val 
d’Oise (axes Saint-Quentin-en-Yvelines / Saint-Germain-en-Laye / Cergy), le nord de l’Essonne (partie essonnienne de l’OIN Paris-Saclay), l’axe 
Rambouillet / Chartres ; 

- les échanges avec les autres pôles sont plus limités : l’axe Houdan / Dreux (menant vers l’Eure-et-Loir), le Val-de-Marne, le pôle de Mantes-
la-Jolie et la Seine-Saint-Denis.

Dans la population active salariée qui habite à Saint-Quentin-en-Yvelines, 37% y travaillent aussi. Ce taux se situe à la 2ème place 
des pôles d’emploi du département en terme de stabilité. La moitié des salariés qui résident et travaillent à Saint-Quentin-en-Yvelines sont 
même stables au sein de leur commune de résidence. Si 62% des salariés habitant le territoire le quittent pour travailler, 40% se rendent dans 
la proche couronne des communes voisines. Les pôles les plus attractifs sont ensuite les Hauts-de-Seine (19% des salariés sortants), Paris (16% 
des salariés sortants) et Nord-Essonne (5% des salariés sortants). Les communes du nord-est des Yvelines et du sud du Val-d’Oise attirent, quant 
à elles, 4% des salariés sortants. 
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Les motifs des déplacements des saint-quentinois

Travail habituel
29%

Accompagnement
16%

Achats
14%

Ecole
13%

Visite
6%

Université
2%

Autres
20%

Source : Enquête EMD, Casqy, 2010
Population de 5 ans et plus. 

IV.
Par ailleurs, Saint-Quentin-en-Yvelines attire de nombreux salariés 
ne résidant pas sur son territoire. Dans l’ensemble des salariés de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, un quart des salariés habitent aussi sur le 
territoire. Ils proviennent principalement de la couronne des communes 
voisines (16% des salariés entrants), des Hauts-de-Seine (9% des salariés 
entrants), de Paris (6% des salariés entrants), du nord des Yvelines et du 
sud du Val-d’Oise (6% des salariés entrants). Un nombre important de 
salariés proviennent également de l’axe Rambouillet / Chartres et du 
nord de l’Essonne (respectivement 4% et 3% des salariés entrants). 

L’analyse des déplacements domicile-travail permet donc de 
souligner que Saint-Quentin-en-Yvelines entretient des liens 
très forts avec le coeur de l’agglomération parisienne (Paris et 
les Hauts-de-Seine) et s’inscrit dans un bassin de vie comprenant 
une trentaine de communes environnantes. On peut également 
souligner que les flux pendulaires sont structurés par les axes 
viaires et ferroviaires existants.

L’apport des Plans de Déplacements Inter-Entreprises (PDIE)

Les habitudes de déplacements des salariés sont également 
connues par les diagnostics réalisés dans le cadre des démarches 
Plans de Déplacements Inter-Entreprises (PDIE).

La démarche PDIE a été ciblée dans un premier temps sur les secteurs 
incluant les cinq entreprises soumises à l’obligation réglementaire de 
mettre en place des Plans de Déplacements d’Entreprises (PDE) dans le 
cadre du Plan de protection de l’atmosphère d’Île-de-France. 

La Communauté d’agglomération et la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Versailles Val d’Oise Yvelines (CCIV) ont alors 
décidé d’étendre la démarche à l’échelle de secteurs d’activités et 
mobiliser ainsi des petites comme des grandes entreprises afin de 
mutualiser les solutions. Ainsi, sur les trois premiers secteurs, ce sont 
29 entreprises qui sont parties prenantes de la démarche, employant 
24 964 salariés de Saint-Quentin-en-Yvelines.

Le taux d’utilisation des transports collectifs dans les entreprises est 
lié à l’éloignement des zones d’activité aux gares, ce qui explique en 
particulier le taux de motorisation élevé pour le secteur de la Clef-Saint-
Pierre Pissaloup. Cependant, le secteur Technocentre est aussi éloigné de 
la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines mails il bénéficie d’une meilleure 

Démarche PDIE 

Nombre d’entreprises 
du secteur participant 
aux démarches PDIE

Nombre de salariés 
dont l’entreprises par-
ticipe aux démarches 

PDIE

Taux de 
motorisation

Secteur Saules-Sangliers 10 8 000 76%

Secteur de la Clef Saint-
Pierre Pissaloup 12 7 000 86%

Secteur du Technocentre-
Mérantais 6 10 600 75%

Secteur de la ZA de 
Trappes-Elancourt 7 2 500 66%

Source : Démarche PDIE, DTD, Casqy 

offre en bus en direction de la gare de Versailles-Chantiers. La gare de 
Versailles-Chantiers étant bien desservie en matière d’offre ferroviaire 
(express Paris-Versailles en 12 minutes, le taux d’utilisation des transports 
collectifs est quasiment comparable à celui des Saules-Sangliers qui se 
trouve à 15 minutes à pied de la gare de Saint-Quentin/Montigny. 

Dans le cas du secteur de la Clef-Saint-Pierre Pissaloup, au-delà de 
l’éloignement à la gare, c’est également la fiabilité du temps de parcours 
en bus depuis la gare pour rejoindre le secteur qui est mise en cause 
par les salariés. En conséquence, un projet de Transport en Commun 
en Site Propre (TCSP sur la route départementale 912) est aujourd’hui 
à l’étude pour fiabiliser le temps de parcours et rendre l’offre de bus 
desservant le secteur plus attractive. 

De façon générale, les démarches PDIE ont mis en avant que 
lorsqu’un salarié habite l’agglomération, il bascule sur le 
véhicule particulier à partir du moment où son trajet en transport 
collectif fait plus de 30 minutes. Lorsque le salarié habite hors de 
l’agglomération, c’est à partir d’un trajet d’une heure en transport 
collectif que le basculement vers le véhicule particulier se produit. 

Les PDIE ont également pu faire ressortir les attentes des entreprises 
pour la promotion du vélo pour les déplacements domicile-travail ou 
encore de la marche à pied pour les déplacements à l’heure du déjeuner. 
L’attente des entreprises pour la promotion du vélo a notamment été 
traduite dans le dimensionnement des projets de vélostation en gare.

2. Les déplacements liés à l’Université

L’Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines (UVSQ) compte 
18 725 étudiants, dont 13 196 sont présents sur l’agglomération 
pour l’année scolaire 2013/2014. Celle-ci dispose en effet de 
plusieurs composantes situées sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération, et particulièrement à Guyancourt : une partie de 
l’UFR des sciences de la santé, relocalisée dans les nouveaux locaux à 
Montigny-le-Bretonneux en 2012 ; l’UFR de sciences sociales ; la faculté 
de droit et de sciences politiques ; l’institut des langues et des études 
internationales ; l’institut d’études culturelles ; l’institut supérieur de 
management ; l’Observatoire des sciences de l’univers de l’UVSQ. Il faut 
savoir que, parmi ces étudiants inscrits à l’UVSQ en 2013/2014, 2 479 
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IV.
TRAPPES

GUYANCOURT

MAGNY-LES-HAMEAUX

ELANCOURT

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

LA VERRIERE

VOISINS-LE-BRETONNEUX

BUC

VERSAILLES

MAUREPAS

CHEVREUSE

PLAISIR

SAINT-LAMBERT

LEVIS-SAINT-NOM

LE MESNIL-SAINT-DENIS

CHATEAUFORT

SAINT-FORGET

COIGNIERES

VILLIERS-LE-BACLE

BOIS-D'ARCY

MILON-LA-CHAPELLE

TOUSSUS-LE-NOBLE

JOUARS-PONTCHARTRAIN

SAINT-CYR-L'ECOLE

DAMPIERRE-EN-YVELINESLES ESSARTS-LE-ROI

SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE
GIF-SUR-YVETTE

SAINT-AUBIN

LES CLAYES-SOUS-BOIS

LES LOGES-EN-JOSAS

Conception cartographique : S. Berthou, Observatoire de la Ville, CASQY
Sources : Inspection académique 2008-2009 / 2010-2011

Localisation des UFR, lycées et collèges sur Saint-Quentin-en-Yvelines
et origine géographique des étudiants

Université
Lycée
Collège

20
11

11
00

9

16%

23%

3%
5%

29%

12%

12%
ELANCOURT

1665 étudiants au total

GUYANCOURT
LA VERRIERE
MAGNY-LES-HAMEAUX
MONTIGNY-LE-BRETONNEUX
TRAPPES
VOISINS-LE-BRETONNEUX

Provenance géographique des étudiants
de Saint-Quentin-en-Yvelines (2010-2011)

ELANCOURT
GUYANCOURT
LA VERRIERE
MAGNY-LES-HAMEAUX
MONTIGNY-LE-BRETONNEUX
TRAPPES
VOISINS

MAUREPAS
MESNIL-SAINT-DENIS
BOIS D’ARCY
AUTRES

-LE-BRETONNEUX

2000

500

Provenance géographique des élèves
de Saint-Quentin-en-Yvelines (2008-2009)

Nombre d’élèves

17 097 élèves au total

70%

56%
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étaient originaires de la Communauté d’agglomération. (Source : UVSQ, DEVU, FP, Bureau des enquêtes et analyses, 
septembre 2014 - Inscriptions premières)

En 2010-2011, pour les 2 040 étudiants résidant à la Casqy, les distances moyennes des déplacements 
domicile-université sont de 3,8 km en bus, de 3,6 km en voiture et de 2,4 km en vélo.

Une étude d’accessibilité des sites universitaires de Saint-Quentin-en-Yvelines a été menée en 2008 par 
Egis-Mobilité. Cette étude montre que 86% des étudiants viennent à l’Université tous les jours ou presque, 
et que 75% arrivent avant 10h00 et repartent entre 16h et 20h.

Les étudiants se déplacent principalement en transport en commun pour venir à l’université (73%). Les 
voitures particulières arrivent en seconde position et la marche à pied et l’utilisation du vélo suivent. 

Les déplacements des étudiants en transport en commun

La position centrale des différents sites universitaires à proximité de la gare de Saint-Quentin-en-
Yvelines et du noeud central du réseau de bus facilite la desserte par les transports en commun. En 
effet, les étudiants habitant à l’extérieur de l’agglomération peuvent se rendre à pied à l’université depuis 
la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines, et ceux habitant l’agglomération disposent d’un réseau de bus 
majoritairement centré sur la gare.

73% des étudiants viennent à l’Université en transport en commun. La majorité d’entre eux viennent 
en Transilien (36%). Ensuite, 26% des étudiants viennent en bus et, dans une moindre mesure, 10% des 
étudiants viennent en RER. Le temps de parcours moyen est de 51 minutes en Transilien, et de 61 minutes 
en RER. Parmi les étudiants utilisant le bus, 27% d’entre eux prennent le bus car ils ne possèdent pas de 
voiture, et 20% l’utilise car c’est plus pratique et plus rapide. Quant aux utilisateurs des Transiliens et du RER, 
les raisons invoquées sont l’absence de voiture, le gain de temps et le coût. 

Les déplacements des étudiants en voiture

L’offre routière présente autour du site est importante et la circulation relativement dense. D’autre part, 
la demande de stationnement des étudiants et du personnel est importante, environ 1 200 véhicules par 
jour. Certains parkings de l’Université sont congestionnés et d’autres sont sous-utilisés nécessitant une 
meilleure gestion des places. 

L’utilisation des modes actifs de la part des étudiants

Dans l’ensemble de l’Université, que ce soit depuis la gare ou entre UFR, les cheminements piétons et les 
pistes cyclables sont bien aménagés, notamment avec les passages permis par le parc du centre. Toutefois, 
seulement 6,4% des étudiants viennent à pied, et 1,1% viennent en vélo à l’Université. Les distances 
domicile-université sont des contraintes à l’utilisation des modes doux qui reste marginale sur le territoire.
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TRAPPES
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GIF-SUR-YVETTE

SAINT-AUBIN

LES CLAYES-SOUS-BOIS

LES LOGES-EN-JOSAS

Conception cartographique : S. Berthou, Observatoire de la Ville, CASQY
Sources : Inspection académique 2008-2009 / 2010-2011

Localisation des UFR, lycées et collèges et leurs effectifs sur Saint-Quentin-en-Yvelines
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3. Les déplacements des scolaires

Selon le niveau d’enseignement, l’aire de recrutement varie. 
Généralement : 

- les écoles primaires recrutent dans un rayon de 1 km, 
correspondant à une distance favorable à la marche à pied ;

- les collèges recrutent dans une rayon de 1 à 2 km, ce qui 
représente une distance favorable à la marche à pied et à la 
pratique du vélo. En revanche, les collèges privés ont une aire 
d’attraction supérieure, couvrant généralement l’ensemble du 
bassin de transport ;

- les lycées publics recrutent dans un rayon de 3 km, ce qui est une 
distance favorable à la pratique du vélo et du bus. L’utilisation des 
transports collectifs est d’autant plus favorisée que les élèves sont 
plus autonomes et dépendent moins de leurs parents. A l’image des 
collèges privés, les lycées privés ont un rayonnement plus large. 

Or, les études nationales montrent que l’accès aux établissements 
primaires, malgré leur proximité par rapport au domicile, se fait 
majoritairement en voiture, les parents déposant les enfants sur 
leur trajet professionnel. 

ENSEIGNEMENTS

-  Un territoire dont les modes et les motifs de déplacements 
se situent dans des proportions comparables aux grandes 
agglomérations de province.

- Un « réflexe voiture » qui reste ancré dans les habitudes des 
saint-quentinois alors que d’autres modes de transports 
sont possibles.

- Un contexte francilien qui favorise de nombreux 
déplacements liés au motif travail qui génèrent des 
nuisances malgré leur concentration géographique autour 
de l’agglomération, au sein des pôles d’emplois proches ou 
le long des principaux axes de transports routiers et ferrés.
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IV.
D. Atouts / Difficultés / Opportunités / Menaces

- Une bonne desserte routière et ferrée du territoire

- Une part des déplacements modes doux  élevée (pied, cycles)

- Une forte utilisation des transports collectifs urbains

- Une concentration géographique des déplacements domicile-travail

- Une baisse du taux de motorisation des ménages

- Une présence de modes alternatifs à la voiture

- Un réseau cyclable développé, un territoire favorable à la pratique du vélo

- Une volonté de se déplacer à pied ou en vélo affirmée par les habitants

- Un territoire quadrillé par les équipements, les services et les commerces qui permet de limiter les déplacements

- La volonté de limiter le volume de déplacements par le rapprochement des lieux d’habitats, d’emplois, d’achats, etc., 
en :

-  adaptant la production de logements aux besoins des salariés

- augmentant le niveau de qualification des habitants pour le rapprocher de celui des emplois offerts

- s’appuyant sur les potentiels de développement de l’économie résidentielle

- assurant un développement économique équilibré et proportionnel aux capacités d’accueil des populations 
(convention d’équilibre)

- Des projets pour favoriser une utilisation des modes alternatifs à la voiture favorisée :

- amélioration du potentiel des modes alternatifs, l’accessibilité, la desserte et le maillage du territoire, la mixité 
fonctionnelle, les solutions multimodales et innovantes, le réseau cyclable...

- des démarches territoriales : Plans de Déplacements Entreprises ou Administrations, restructuration du réseau 
Sqybus, Transports en Commun en Site Propre (TCSP), liaisons avec un haut niveau de service, interconnexions, 
franchissements (Pont Schuller, etc.), développement de la Tangantielle Ouest (Métro du Grand Paris), schéma de 
promotion des modes actifs

OPPORTUNITES

- Un volume de déplacements important lié :

- au motif travail en raison du déséquilibre entre les lieux d’habitations et d’emplois 

- au motif achat du fait d’une concurrence commerciale extérieure importante et d’un déficit de l’économie 
résidentielle sur certains secteurs

- Une prédominance de l’utilisation de la voiture particulière lié :

- au niveau élevé de motorisation des ménages

- au rapport entre l’offre ferrée et le dynamisme du territoire

- à la perception contrastée des transports collectifs de la part de la population qui ne favorise pas leur usage

- Un accroissement de l’éloignement des lieux de travail et d’emploi , un allongement des temps de parcours, des 
difficultés pour les salariés à s’’installer sur le territoire ou pour les habitants d’y poursuivre leur parcours résidentiel

- Une augmentation de l’utilisation de la voiture particulière

- Aucun accroissement de l’utilisation de modes alternatifs à la voiture

MENACES

DIFFICULTESATOUTS
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